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1 - OBJECTIFS de l’ETUDE 

11- Comprendre 

 
Avec la création au 1° janvier 2010 de l’Etablissement Public « GPSO - Grand Paris Seine Ouest », les citoyens-

contribuables veulent comprendre et mesurer quels ont été les impacts sur les dépenses, les recettes réelles et 

la fiscalité de l’adhésion de Boulogne-Billancourt, de Chaville, d’Issy-les-Moulineaux, de Meudon, de Sèvres, de 

Vanves et de Ville-d’Avray à la communauté d’agglomération  « Grand Paris Seine Ouest ». 

 

En effet, en payant ses Taxe d’Habitation et Taxe Foncière à la commune, le citoyen rattache naturellement sa 

contribution à sa vision du territoire communal parfaitement délimité sur lequel ses élus exercent leur 

pouvoir de gestion dans les domaines relevant des compétences que la loi leur a délégués. La communauté 

d’agglomération est donc une nouvelle réalité pour le citoyen, qu’il ne contrôle pas en direct. 

 

En adhérant à la communauté d’agglomération,  la commune transfère une partie de ses pouvoirs de gestion à 

l’Etablissement Public qui a été créé pour les gérer avec une vision globale et centralisée du territoire 

communautaire. Simultanément la commune ne reçoit plus directement certaines recettes qui sont désormais 

perçues par l’Etablissement Public, pour être mutualisées avant d’être réparties entre les adhérents. 

 

Les compétences exercées sur le territoire communautaire (voirie, action économique, conservatoire, etc.… 

détaillées en Annexe) sont donc identiques à celles qu’exerçaient les communes avant la communauté. En 

revanche, en matière de gestion financière, les compétences conservées par les communes sont toujours gérées 

avec une vision locale et avec les ressources propres perçues par chacune d’elles, celles transférées à 

l’Etablissement Public sont désormais gérées avec une vision plus large du territoire communautaire et avec les 

ressources propres perçues par ce dernier au nom de la communauté. 

12- Faire savoir aux élus et aux citoyens 

 
L’objectif de l’étude est d’analyser  entre 2008 à 2011 les évolutions des recettes et des dépenses réelles 

consolidées des deux niveaux de responsabilité dans la gestion du territoire de GPSO :  

 d’une part celles des 7 communes adhérentes regroupées  

 et d’autre part au niveau communautaire en consolidant les comptes d’Arc de Seine et de Val de Seine en 

2008 et 2009 puis GPSO à partir de 2010. 

 

Dans la déclaration à leurs concitoyens, les élus n’ont pas manqué de déclarer que : « A tous les niveaux, la 

mutualisation des services et des compétences de l’agglomération permettra de simplifier la gestion des achats 

publics par des groupements de commandes et de réaliser des économies d’échelle importantes ». 

Malheureusement, cet engagement, le plus important, n’a pas été repris dans les statuts de GPSO … 

 

Finalement, est ce que ce crédo a bien été l’objectif de la fusion dans GPSO des deux communautés 

d’Agglomération Arc de Seine et Val de Seine et s’est bien traduite dans les comptes. Et quelle a été l’évolution 

des taxes locales au cours de cette période et peut-on s’attendre à une pression fiscale contenue voire en 

diminution ? 

 

2 - PRESENTATION DE L’ETUDE 

 

21- Notre champ de vision des communautés d’agglomération  

 
Pour mener cette étude sur la communauté d’agglomération GPSO, nous avons procédé à la saisie des Comptes 

Administratifs (recettes et dépenses) des années 2008 et 2011 de toutes les communes adhérentes à GPSO (soit 7 

communes, 5 venant d’Arc de Seine et 2 venant de Val de Seine) et des Etablissements Publics Arc de Seine et 

Val de Seine pour 2008 et 2009 et GPSO pour 2010 et 2011.  
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22- Les notions de « bloc communautaire » et « d’intervenants » 

 
Le nom «  GPSO » est à la fois celui de l’Etablissement Public (EPCI – Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale) qui a été créé pour gérer les intérêts mutualisés des communes adhérentes, et celui qui désigne 

le territoire géré par l’ensemble des communes adhérentes et l’EPCI.  

 

Pour éviter toute confusion dans la perception des comptes, nous utiliserons la terminologie « bloc 

communautaire » retenu par le Vice-président finances de GPSO pour l’ensemble EPCI + 7 communes.  

 

Et pour analyser plus finement les comptes nous ferons la distinction entre 

 d’une part les Etablissements Publics – EPCI (Arc de Seine et Val de Seine en 2008 et 2009, Grand 

Paris Seine Ouest en 2010 et 2011),  

 et d’autre part l’ensemble des 7 communes adhérentes regroupées  

que nous appellerons « intervenants » 

 

23- L’agrégation (consolidation) des comptes administratifs 

 
Cette opération consiste à additionner, après élimination des flux croisés (voir Annexe 5), les dépenses et les 

recettes réelles comptabilisées dans les 7 communes et les 3 Etablissements Publics.  

 

Cette élimination ne s’est pas faite sans difficultés, puisque que certains de ces échanges entre Etablissements 

Publics et communes n’ont pas pu être identifiés ou présentent des écarts inexpliqués. 

 

Nota : Le relevé complet et détaillé de toutes les anomalies décelées a été remis au Vice Président finances de la 

communauté d’agglomération GPSO ainsi que les questions que ces constats nous ont suggérées.   
 

24- Plan de l’étude 

 
L’étude analyse successivement le bloc communautaire, puis l’EPCI et les 7 communes sur le plan :  

- Des Résultats (Recettes – Dépenses) (paragraphe 31) 

- Des Sections de Fonctionnement – Recettes, Dépenses (paragraphes 32 à 34) 

- Des Sections d’Investissement  – Recettes, Dépenses (paragraphes 35 à 37) et leurs financements 

- De l’Endettement (paragraphe 38) 

 

Et analyse également le « bloc communautaire » sous les deux angles : 

- Le Degré d’Intégration Communautaire qui observe l’évolution du poids de l’EPCI par rapport aux 

communes (paragraphe 41) au fur et à mesure des transferts de compétences des communes vers l’EPCI 

- Les Ratios : cette information financière publiée sous la forme de 11 ratios dans les Comptes 

Administratifs des collectivités territoriales (communes et EPCI), n’existe pas au niveau communautaire. 

Nous les avons calculés. (paragraphe 42) 

 

En annexes, on trouvera les informations sur : 

- Les compétences transférées (dates de transfert et d’entrée en vigueur) 

- La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 

- L’analyse des recettes et dépenses ventilées par fonctions du bloc communautaire 

- La liste des budgets annexes hors de l’analyse 

- Les recettes et dépenses réelles et flux croisés 

- L’analyse des charges de personnels 

- Les Mesures des charges transférées et des dépassements 

 

 

25- Recettes et dépenses réelles 
 

L’étude prend en compte le périmètre des dépenses et recettes réelles de l’année.  

Pour  se référer aux comptes administratifs publiés par les communes et par les EPCI, précisons que : 

 En « Fonctionnement » les montants réels correspondent aux totaux des colonnes « réalisations » et 

« rattachements ».  
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 En « Investissement » les montants réels correspondent aux totaux de la seule colonne « réalisations » 

 

Sont donc exclues les écritures de technique comptable appelées « opérations d’ordre » passées pour les besoins 

de l’information financière, ainsi que le « report de l’année n-1 » qui s’inscrit dans le compte 1068 des recettes 

d’investissement. 

 

Par ailleurs, l’étude porte uniquement sur les budgets principaux et n’a donc pas agrégé les divers budgets 

annexes qui  en 2011 représentaient environ 20% de l’ensemble des dépenses réelles du « bloc communautaire »  

(voir annexe 4). 
 

Important : Tous les chiffres saisis pour cette étude sont arrondis au millier d’euros (symbolisé par K€) 

 

26- L’inflation de la période 2008 à 2011 

 
Nous avons pris sur notre période d’analyse 2008 à 2011 les indices d’inflation publiés par l’INSEE, auxquels 

nous avons ajoutés les indicateurs utilisés par les maires  (dits « panier du Maire »). Enfin pour situer 

économiquement les variations des charges de personnel nous avons retenu (à défaut d’autres indicateurs plus 

pertinents sur les salaires de la fonction publique) l’indice de l’INSEE sur les salaires nets annuels. 

 

L’inflation sur la période 2008 à 2011 

  INSEE (1) Panier du Maire (2) INSEE (3) 

Années Inflation annuelle 
Prix des dépenses 

communales 
Prix hors charges 

financières 
Salaires nets annuels 

€ courants 

2008 2,8% 4,0% 3,9% 3,3% 

2009 0,1% 0,5% 2,2% 1,3% 

2010 1,5% 1,5% 1,7% 1,9% 

2011 2,1% 1,9% 1,7% 2,2% 

(1) Référence: INSEE, indice des prix à la consommation, France entière, ensemble des ménages, indice avec tabac 

(2) Référence AMF/Dexia - mars 2012 : IPDC=Indice des Prix des Dépenses Communales ; HCF= Hors Charges 

Financières  

(3) Référence INSEE : C’est le salaire net de tous prélèvements à la source, en équivalent temps plein, d’une personne 

travaillant dans le privé ou une entreprise publique 

 

Au cours de la période 2008 à 2011 : l’inflation selon l’INSEE a augmenté de 3,7% et les salaires nets de 5,5 %. 

Et selon le « panier du maire »  défini par l’Association des Maires de France (AMF) et géré par Dexia, l’inflation 

est de 3,9% pour les prix des dépenses communales, et 5,7% en excluant les charges financières. 

 

 

 

 

3 - L’ETUDE DETAILLEE DES COMPTES ADMINITRATIFS de « GPSO » 

 

31- RESULTATS REELS DU « BLOC COMMUNAUTAIRE » CONSOLIDE  

 
Les tableaux 1, 2 et 2/1 ci-dessous synthétisent l’ensemble des données comptables consolidées, d’une part du 

‘bloc communautaire’ (tableau 1), d’autre part de sa répartition entre les intervenants (tableau 2 et 2/1), et retrace 

l’évolution sur la période 2008-2011 :  

- des dépenses et recettes réelles de fonctionnement et d’investissement  

- du résultat d’exploitation annuel et du cumul sur la période. 
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311 - Les résultats réels du bloc communautaire 

 

Tableau 1 : Evolution des résultats réels du « bloc communautaire GPSO » (K€) 

Le « bloc communautaire GPSO » 2008 2009 2010 2011 
Evolution 
2011/2008 

Recettes réelles de Fonctionnement    579 712       594 548       629 942       676 099        96 387    16,6% 

Dépenses réelles de Fonctionnement    497 984       503 816       509 696       531 399        33 415    6,7% 

Résultat réel du Fonctionnement     81 728        90 731       120 246       144 700        62 972    77,1% 

Recettes réelles d’Investissement    219 070       141 925        99 948        98 330    -  120 740    NS 

Dépenses réelles d’Investissement    294 949       207 811       205 279       220 893    -   74 056    NS 

Résultat réel de l'Investissement -   75 879    -   65 886    -  105 331    -  122 563    -   46 684    NS 

       

Total Recettes Réelles    798 782       736 472       729 890       774 429        

Total Dépenses Réelles    792 933       711 627       714 975       752 292        

Résultat réel       5 850        24 845        14 916        22 137        

 

Constats généraux : 

 

Ces résultats sont dus à la très forte augmentation des résultats de fonctionnement qui entre 2008 et 2011 ont 

effectué un bond de 77,1%!...  

 

En investissement les chiffres enregistrés dans les Comptes Administratifs intègrent les renégociations 

d’emprunts et souscriptions de lignes de trésorerie. Ces opérations qui impactent  simultanément les recettes et 

dépenses d’investissement rendent  toute analyse d’évolution sur la période délicate. A cet égard, l’année 2008 est 

particulièrement atypique,  Boulogne Billancourt ayant renégocié sa dette.  
 

 En fonctionnement :  

 

Les recettes de fonctionnement ont bondi de 16,6 % en 3 ans, soit 4,5 fois l’inflation ! Cette très forte 

augmentation est intervenue avec la réforme de l’ancienne Taxe Professionnelle sur laquelle les communes 

avaient longuement fait connaître leurs craintes de voir leurs ressources baisser ! Une analyse détaillée des 

différentes natures de recettes réelles et par « intervenants » est détaillée plus loin (paragraphes 33 a et b). 

 

Les dépenses de fonctionnement du « bloc communautaire » affiche sur les 4 années une  hausse de 6,7 %, qui 

est supérieure à l’inflation de la période (+ 3,7 % pour l’INSEE et + 3,9 % pour le « panier du maire » charges 

financières incluses). Une analyse détaillée par « natures » et par « intervenants » est également détaillée plus loin 

(paragraphes 34 a et b) 

 

Cette hausse des dépenses de fonctionnement est-elle due à une augmentation des charges de structure mises 

en place avec la nouvelle communauté ou bien  est-elle due aux compétences transférées ? Une mesure des 

charges transférés est développée en Annexe 7 

 

 En Investissement : 

 

Les dépenses et recettes d’investissements sont associées à une somme de projets aux budgets très variables et 

dont certains s’étendent sur plusieurs exercices. Au niveau des dépenses, seule une analyse des projets 

programmés a un sens. Quant aux recettes d’investissement, elles répondent au financement des projets avec, 

pour compléter l’insuffisance des recettes directement affectées à l’investissement, le recours aux subventions, 

aux emprunts et à l’autofinancement.  

 

A défaut de connaître les projets réalisés et leurs budgets, nous examinerons (paragraphe 37) les modalités de 

recours à l’emprunt et la gestion de l’autofinancement. 
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 312 - Les résultats réels par « intervenants » 

 

Cette analyse nécessite de connaître les recettes réelles et les dépenses réelles du groupe des 7 communes d’une 

part et des EPCI d’autre part.  Les écritures de flux croisés éliminées dans la consolidation (tableau 1) doivent 

donc être réaffectées, notamment pour les plus importantes : les Attributions de Compensation (AC) et les 

Dotations de Solidarité Communautaires (DSC).  

 

Nota : Concernant les autres « flux croisés » entre EPCI et communes, les incertitudes relevées dans les écritures 

ne permettent pas de réaffecter les écarts constatés. La marge d’erreur qui en résulte reste malgré tout très faible 

et n’obère pas profondément nos observations et nos commentaires. 

 

 

Tableau 2 : Recettes réelles des « intervenants avec réaffectation des recettes d’AC et de DSC entre EPCI 

et communes                 (K€)  

RECETTES REELLES TOTALES … 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

… du « bloc communautaire » 798 782 736 472 729 890 774 429 -3,0% 

% évolution   -7,8% -0,9% 6,1%   

Pour les 7 communes de GPSO             

... avant AC et DSC  517 614 440 015 421269 467 531 -9,7% 

… montants des AC et DSC perçus  119 994 121841 112556 112556   

Recettes réelles totales 637 608 561 856 533 825 580 087 -9,0% 

% évolution   -11,9% -5,0% 8,7%   

Pour les établissements publics            

... avant AC et DSC  281 168 296 458 308 622 306 898 9,2% 

… montants des AC et DSC reversés  - 119 994 - 121 841 - 112 556 - 112 556   

Recettes réelles totales 161 174 174 617 196 066 194 342 20,6% 

% évolution   8,3% 12,3% -0,9%   

 

Tableau 2/1 : Analyse des résultats réels par « intervenants »   (K€) 

RESULTATS REELS 2008 2009 2010 2011 % 2011/2009 

… du « bloc communautaire »      

Recettes réelles totales      798 782        736 472        729 890        774 429    + 5,9 % 

Dépenses  réelles totales     792 933        711 627        714 975        752 292    + 5,7 % 

Résultat réels de l’exercice         5 850          24 845          14 916          22 137     

… des 7 communes de GPSO      

Recettes réelles totales      637 608        561 856        533 825        580 087    + 4,3 % 

Dépenses  réelles totales     639 498        540 758        531 735        561 427    + 3,8 % 

Résultat réels de l’exercice -       1 890          21 098            2 090          18 660     

… des établissements publics       

Recettes réelles totales      161 174        174 617        196 066        194 342    + 11,3 % 

Dépenses  réelles totales     153 434        170 869        183 239        190 865    + 11,7 % 

Résultat réels de l’exercice         7 740            3 748          12 827            3 477     

 

Constats : 
 

En 2008 et 2010 les résultats réels du « bloc communautaire » sont essentiellement dus aux résultats des 

Etablissements Publics. Inversement en 2009 et 2011 ce sont les communes qui font l’essentiel des résultats du 

« bloc communautaire ». Il faut se souvenir que le passage de 2009 à 2010 a été marqué par de nouveaux 

transferts de compétences sur GPSO (voir Annexe IV). A cette occasion les communes ont économisé 9 022 K€ 

tandis que GPSO  affichait une hausse de ses dépenses de 12 370 K€ (soit plus du 1/3 de dépenses en plus !).  
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Si on met de côté l’année 2008 pour examiner les évolutions intervenues, on constate qu’en 3 ans, de 2009 à 

2011: 

 les recettes réelles totales (fonctionnement et investissement) du « bloc communautaire » ont plus 

augmenté que les dépenses réelles totales (5,9 % contre 5,7 %). Cette évolution s’est faite en 2 temps : en 

2010 au niveau de GPSO (+ 12,3%) puis en 2011 au niveau des communes (+ 9,7%).  

 les dépenses réelles totales, une fois les transferts achevés en 2010, ont repris en 2011 avec des 

augmentations dépassant l’inflation de l’année tant pour les communes  (+ 5,6 %) que pour GPSO (+ 

4,2%). 
 

Conclusions : 

 

La très forte augmentation des recettes réelles de fonctionnement de 4,5 fois l’inflation en 3 ans a permis de 

laisser en fin d’année 2011 des disponibilités de trésorerie importantes  mais elle masque l’évolution 

simultanée des dépenses réelles. Or la traduction de l’intérêt communautaire doit se traduire en premier 

lieu par une maîtrise des dépenses, voire par des économies.  

 

 

 

LES SECTIONS DE FONCTIONNEMENT 

 

 

32 - LES RESULTATS REELS DE  FONCTIONNEMENT 
 

Le tableau 3 présente les recettes, dépenses et excédents de Fonctionnement du bloc communautaire et sa 

répartition entre les ‘intervenants’ - 7 communes d’une part et Etablissements Publics d’autre part 

 

Tableau 3 : Les résultats réels de fonctionnement (excédents) par intervenants (K€) 

RESULTATS REELS  
de FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 

% 
2011/2008 

… du « bloc communautaire »      

Recettes réelles totales 579 712 594 548 629 942 676 099 16,6% 

Dépenses  réelles totales - 497 984 - 503 816 - 509 696 - 531 399 6,7% 

Excédents réels de fonctionnement 81 728 90 731 120 246 144 700 77,1% 

% évolution  + 11,0 % + 32,5 % + 20,3 %  

… des 7 communes de GPSO      

Recettes réelles disponibles   459 502 462 884 459 629 504 032 9,7% 

Dépenses  réelles  - 394 132 - 389 809 - 384 407 - 394 757 0,2% 

Excédents réels  de fonctionnement 65 370 73 075 75 222 109 275 67,2% 

% évolution  + 11,8 % + 2,9 % + 45,3 %  

… des établissements publics       

Recettes réelles disponibles   120 210 131 663 170 313 172 067 43,1% 

Dépenses  réelles  - 103 852 - 114 007 - 125 289 - 136 642 31,6% 

Résultat réels de fonctionnement 16 358 17 656 45 024 35 425 116,6% 

% évolution  + 7,9 % + 155 % - 21,3 %  

 

En 2009, avant la fusion, l’excédent de fonctionnement du « bloc communautaire » avait crû de 11% (9 M€). 

Avec GPSO il s’est accru de + 32,5% (29,5 M€) en 2010 et à nouveau de + 20,3% (24,5 M€) en 2011, soit en 2 

ans près de + 59%  (54 M€) !...  
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A ce stade,  il ressort d’une manière générale que les dépenses réelles de fonctionnement du bloc communautaire 

ont fortement augmenté en 4 ans. Ce sont celles des Etablissements Publics qui en sont responsables, alors que 

celles des communes (qui ont transférées des compétences et qui auraient du voir leur dépenses baisser) sont 

stables. Ce constat  va à l’encontre des discours sur l’optimisation consécutive à la création des Communautés 

d’Agglomération. Avec son corollaire : pour obtenir de tels excédents chaque d’année,  il faut que les recettes 

réelles de fonctionnement - donc les recettes fiscales - aient encore plus fortement augmenté. 

 

Pour comprendre ces performances nous allons analyser les recettes réelles de fonctionnement par intervenant et 

leurs évolutions pour les différentes natures de recettes. 

 

33 - LES RECETTES REELLES DE  FONCTIONNEMENT 
 

On distingue 2 catégories de recettes réelles :  

 les recettes à l’initiative de chaque intervenant qui en fixe les taux (exemple : les contributions directes – 

TH, TF) ou qui en fixe les montants (exemple : les emprunts) pour assurer les besoins complémentaires  

de financement des dépenses prévues. 

 les recettes non maîtrisées par les intervenants étant soit imposées par l’Etat (exemple : les dotations), soit 

résultant de la conjoncture (exemple : les droits de mutation) qui assurent une partie des dépenses 

prévues. 

331 - Les recettes réelles des établissements publics 

 

Le tableau 4 identifie les différentes sources de revenus des Etablissements Publics et, après reversement des 

Attribution de Compensation et Dotations de Solidarité Communautaire de et vers les communes, le sous total 

« impôts et taxes disponibles » pour leur propre compte. 

 

Tableau 4 : Etablissements publics : Natures des recettes réelles de fonctionnement (K€) 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

Des établissements publics ADS+VDS ADS+VDS GPSO GPSO   

Produits des services       2 867          7 858          3 410          3 618    26,2% 

Impôts et taxes perçues    173 260       180 043       212 956       209 144    20,7% 

dont : Contributions directes       142 486          146 560            10 283          167 953    17,9% 

dont : Autres            162 500                 478      

dont : Taxe Enlèvement Ordures Ménagères         30 758            33 484            33 262            34 281    11,5% 

dont : Droit de stationnement               6 911              6 432      

Dotations et participations     61 962        63 181        65 469        70 804    14,3% 

Autres        2 115          2 422          1 035          1 058      

RECETTES REELLES PROPRES    240 204       253 504       282 870       284 624    18,5% 

Reversement des AC et DSC aux communes -     119 994    -     121 841    -     112 556    -     112 556    -6,2% 

RECETTES REELLES DISPONIBLES    120 210       131 663          170 314       172 068      

Impôts et taxes perçues après reversement      53 266        58 202          100 400        96 588     

Versement des AC de Chaville, Ville d'Avray           1 119              1 119              2 013              2 013      

Impôts et taxes disponibles     54 385        59 321       102 413        98 601    81,3% 

 

Produits des services : Participations des usagers aux services offert par l’EPCI (Conservatoires, Centre sportif d’Issy, etc) 

Impôts et taxes perçus : 

- Contributions directes 

o auprès des entreprises : taxe professionnelle (TP) jusqu’en 2009, cotisation foncière des entreprises (CFE) 

et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) après 2010  

o auprès des contribuables, quote-part à partir de 2011 des Taxes d’Habitation (TH)  

- Autres ;  compensation relais (*) 

- Taxe d’Enlèvement des Ordures ménagères (TEOM) 
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- Droit de stationnement 

Dotations participations : Dotation de l’Etat et autres collectivités territoriales 

Reversement des Attribution de Compensation (AC) et Dotations de Solidarité Communautaire (DSC) 

 

La forte augmentation des recettes réelles de fonctionnement des établissements publics (+ 18,5%) vient de celle, 

bien au delà de l’inflation, de TOUS les postes de recettes mais principalement de celui « Impôts et 

taxes perçues», qui ont augmenté sur la période de + 81,3 % ! C’est en 2010, année de la fusion des 2 

communautés d’agglomération dans GPSO, que cette envolée s’est produite !  

 

Entre 2008 et 2011 les contributions directes réelles des établissements publics ont augmenté d’environ 5 

fois l’inflation (17,9 % pour 3,7 %) ! 

 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), est perçue par l’EPIC pour équilibrer les charges propres à 

cette activité. L’annexe 2 qui reproduit les éléments inscrits dans les Comptes administratifs des EPCI, montre 

qu’en 2010 et 2011, les taxes collectées sont fortement supérieures aux charges. Pourquoi de tels excédents ? 

 

(*) La substitution de l’ancienne taxe professionnelle (TP) supprimée en 2010 et remplacée en 2011 par les taxes 

CFE et CVAE des entreprises et la contribution sur la TH des particuliers s’est faite en 2 temps. 

 

- En 2010, la base notifiée a été remplacée par une « compensation relais » (rubrique ‘Autres’ des Impôts et 

Taxes perçues du tableau 4) comme le montre le Tableau 4 bis ci-dessous qui reproduit l’annexe intitulée 

« Décisions en matières de taux de contributions directes » des Comptes Administratifs 2010 de GPSO 

 

Tableau 4 bis : Année 2010 : « Décisions en matière de taux »  

 Bases 
notifiées 

Variation des 
bases 

Taux 
appliqués 

Produits votés 

Taxe d’habitation     
Compensation relais 1 409 596 K€  +5,14 % 11,05 % 162 500 K€   

 

- En 2011, avec l’apparition des nouvelles taxes, le même tableau devient le suivant : 

 

Tableau 4 ter : Année 2011 : « Décisions en matière de taux »  

 
Bases 

notifiées 
Variation des 

bases 
Taux 

appliqués 
Produits votés 

Taxe d’habitation 655 584 K€   +1,84 % 6,65 % 43 596 K€   

Taxe Foncière Non Bâti 2 657 K€   - 16,35 % 0,55 % 15 K€   

CFE 258 792 K€   + 2,88 %       18,33 % 47 445 K€   

Total voté    91 056 K€ 

 

On note qu’en 2010 le montant des contributions directes comptabilisées dans la rubrique « Autres (Tableau 4) » 

est strictement le montant  des « produits votés » (Tableau 4 bis). Ce qui n’est pas le cas en 2011:  

 Compte Administratif  = 167 954 K€ (Tableau 4) 

 « Produits votés » (Tableau 4 ter) = 91 056 K€  

 Ecart = 76 898 K€ !  

 

Cet écart de 76 898 K€ pourrait correspondre au produit de la seconde taxe sur les entreprises (CVAE).  En 

consultant les comptes publiés sur internet par la DGCL le montant de la CVAE aurait été de 68 332 K€ ! Les 

comptes administratifs ne détaillant pas les produits des contributions directes (ce qui n’est pas normal)  nous ne 

pouvons pas expliquer la différence de 8 566 K€ et le plus grand flou subsiste sur ces écarts 

 

Il faut souligner qu’en 2011 apparaissent une nouvelle taxe sur les ménages : une Taxe d’Habitation 

communautaire. Les recettes des deux nouvelles taxes sur les entreprises (CVAE et CFE) étant inférieures aux 

années précédentes, est-ce pour combler ce déficit que sont nées ces 2 nouvelles taxes sur les ménages ? 

 

Parmi les autres recettes réelles on remarque la part non négligeable des droits de stationnement 
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332 - Les recettes réelles des communes 

 

Tableau 5 : Communes : Natures des recettes réelles de fonctionnement (K€) 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2008 
Communes 

2009 
Communes 

2010 
Communes 

2011 
Communes 

% 
2011/2008 

Des 7 communes 

Produits des services 39.545 40 855 38.334 40.192 + 1,6 % 

Impôts et taxes perçus 169.274 178 020 195.235 205.819 + 21,6 % 

AC et DSC reversées + 119 994 + 121 841 + 112 556 + 112 556 - 6,2 % 

S/T impôts et taxes disponibles  289 268 299 861 307 791 318 375 + 10,1 % 

Dotations et participations 92.229 91.905 87.873 89.684 - 2,8 % 

Autres produits de gestion courante 9.956 6.224 7.100 6.635 - 33,4 % 

Produits financiers divers 2.676 981 817 1.091 - 59,2 % 

Atténuations de charges 1.281 2 037 1.316 1.367 + 6,6 % 

Produits exceptionnels 24.547 21 021 16.398 46.690 NS 

RECETTES REELLES DISPONIBLES 459 502 462 884 459 629 504 032 + 9,7 % 

% évolution  + 0,7 % - 0,7 % + 9,7 %  

 

Produits des services : Participations des usagers aux services offert par l’EPCI (conservatoires) et les  communes (Ecoles, 

Cantine, etc…) 

AC et DSC reversées : Attribution de Compensation (AC) et Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) versés selon les 

communes par l’EPCI en contrepartie des compétences transférées ou reversées vers ce même EPCI . 

Impôts et taxes : voir tableau 6 

Dotations participations : Dotation de l’Etat et autres collectivités territoriales 

 

 Les « impôts et taxes disponibles » représentent le poste de recettes réelles le plus important  pour les communes 

: 

 63,0 % en 2008  64,8 % en 2009 

 67,0 % en 2010  63,2 % en 2011 

 

Tableau 6 : Communes : analyse des impôts et taxes disponibles  (K€) 

IMPÔTS et TAXES disponibles 2008 
Communes 

2009 
Communes 

2010 
Communes 

2011 
Communes 

% 
2011/2008 

 Des 7 communes 

Taxe d’habitation (TH)      68 707           75 055       77 024      78 331 + 14,0% 

Taxes foncières bâti et non bâti (TF)      69 070           76 614       80 689       82 976  + 20,1% 

Droits de mutation 24 015 17 455 29 953 32 597 + 35,7% 

Autres taxes diverses         7 482             8 896          7 569       11 915    

TOTAL IMPÖTS et TAXES PERCUS 169 274       178 020  195 234 205 818 + 21,6 %  

AC et DSC reversées 119 994 121 841 112 556 112 556  

RECETTES FISCALES DISPONIBLES 289 268 299 861 307 790 318 374 + 10,06 % 

% évolution   + 3,7% + 2,6% + 3,4%  

Inflation annuelle INSEE   0,1% 1,5% 2,1% 3,7% 

 

Les 2 taxes locales « traditionnelles » (TH et TF) qui représentaient 81,4 % des recettes réelles d’impôts et taxes 

des communes en 2008 ne représentent plus que 78,4 % en 2011. Ceci est la conséquence de l’importance 

croissante des droits de mutation et des autres taxes.  

 

 

Il faut cependant souligner qu’au cours de cette période (alors que l’inflation était de + 3,7 % pour l’INSEE et de 

+ 3,9 % pour le panier du maire) ces deux taxes (TH et TF) ont crû de 3,7 fois à 5,4 fois l’inflation ! 
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Parmi les divers facteurs multiplicateurs de ces taxes nous avons relevé les taux votés par les différentes 

communes au cours de la période : 

 

Tableau 6/1 : Les taux de Taxe d’Habitation votés 

Taux TH 2008 2009 2010 2011 
Tx moyen 
2009/2011 

Boulogne-Billancourt 9.74 % 10.62 % 10.62 % 10.62 % 10,62 % 

Chaville 14.95 % 17.19 % 17.19 % 16.33 % 16,90 % 

Issy-les-Moulineaux 9.99 % 9.99 % 9.99 % 9.99 % 9,99 % 

Meudon 14.03 % 14.03 % 14.03 % 14.03 % 14.03 % 

Sèvres 11.78 % 12.84 % 13.15 % 13.15 % 13,04 % 

Vanves 14.70 % 15.61 % 15.61 % 15.61 % 15.61 % 

Ville-d’Avray 8.93 % 8.93 % 8.93 % 8.93 % 8.93 % 

 

 

Tableau 6/2 : Les taux de Taxe Foncière sur le Bâti votés 

Taux TF B 2008 2009 2010 2011 
Tx moyen 
2009/2011 

Boulogne-Billancourt 6.75 % 7.36 % 7.36 % 7.36 % 7.36 % 

Chaville 18.00 % 20.70 % 20.70 % 19.67 % 20.36% 

Issy-les-Moulineaux 11.09 % 11.09 % 11.09 % 11.09 % 11.09 % 

Meudon 10.41 % 10.72 % 11.26 % 11.26 % 11.08 % 

Sèvres 13.99 % 15.25 % 15.62 % 15.62 % 15,5 % 

Vanves 18.64 % 19.20 % 19.20 % 19.20 % 19.20 % 

Ville-d’Avray 14.28 % 14.28 % 14.28 % 14.28 % 14,28 % 

 

On constate que ces taux n’ont jamais été réduits (hormis Chaville en 2011). Seules Issy-les-Moulineaux et 

Ville-d’Avray ont maintenu le même taux tout au long des 4 années tant pour la Taxe d’Habitation que pour la 

Taxe Foncière. 

 

Concernant les seules rentrées de la Taxe d’Habitation et de la Taxe sur le Foncier Bâti, l’évolution a cinq 

causes :  

- l’augmentation de l’assiette  et son évolution dans la mesure où il y des constructions nouvelles et, dans 

une moindre mesure des destructions d’habitat ancien. 

- L’actualisation annuelle des Valeurs Locatives votée par le parlement (*) 

- L’augmentation des taux votés par les conseils municipaux.(**) 

- L’évolution des exonérations et abattements votés  

- Les compensations par l’Etat de certaines exonérations 

 

(*) L’actualisation cumulée des Valeurs Locatives en 2011 par rapport à celles de 2008 à été de +5,8% 

 

(**) En regardant l’augmentation des taux votés  en 2011 par rapport à ceux de  2008, la situation  est la 

suivante selon les communes : 

 

Tableau 7 : Evolution des Taux votés 

 
% d’évolution des taux en 2011 

sur 2008 
Année 2012 

 TH TFB TH TFB 

Boulogne +9% +9% 0% 0% 

Chaville +9,2% +9,3% -5% -5% 

Issy 0% 0% -20% 0% 

Meudon 0% +8,2% 0% +2% 

Sèvres +11,6% +11,7% +1,9% +1,9% 

Vanves +6,2% +3% 0% 0% 

Ville-d’Avray 0% 0% 0% 0% 

Augmentation moyenne +5,1% +5,9%   

 

Les taux sont loin d’être restés stables sur la période puisque 4 communes ont augmenté la TH et 5 la TFB. 
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Ainsi, en combinant la revalorisation des valeurs locatives et les évolutions moyennes des taux, nous arrivons à 

environ +11,2% pour la TH et +12% pour la TFB 

 

Parmi les autres recettes réelles de fonctionnement (Tableau 5) il faut souligner la forte augmentation des produits 

exceptionnels (correspondant bien souvent à des cessions d’actifs) et sur lesquelles un regard attentif doit être 

porté. 

 

Enfin faut-il admettre que la part des « produits des services » diminue progressivement (de 12,6 % en 2009 à 

10,3 % en 2011) ? 

 

En résumé :   

 

On constate une réelle inflation des contributions directes, tant dans les établissements publics que dans les 

communes.  

 

 

34 - LES DEPENSES REELLES DE  FONCTIONNEMENT 

341 - Les dépenses réelles par « intervenants » 

 

Tableau 8 : Les dépenses réelles de Fonctionnement par intervenants  (K€) 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

… du « bloc communautaire » 497 984   503 816   509 696   531 399   + 6,7 % 

% évolution  + 1,17 % + 1,17 % + 4,26 %  

… des 7 communes de GPSO  394 132   389 809   384 407   394 757   + 0,16 % 

% évolution  - 1,09 % - 1,39 % + 2,69 %  

… des établissements publics  103 852   114 007   125 289   136 642   + 31,6 % 

% évolution  + 9,78 % + 9,90 % + 9,06 %  

 

Après les transferts de compétences et des charges correspondantes en 2010, l’ensemble des 7 communes a 

renoué avec  une hausse des dépenses en 2011 au point d’effacer d’un coup et même de dépasser les économies 

réalisées en 2009 et 2010 !, comme si aucune compétence n’avait été transférée !... 

 

Quant aux établissements publics leurs dépenses de fonctionnement ont régulièrement augmenté chaque année 

entre 9% et 10 % !, dues notamment aux compétences transférées 

 

Finalement les dépenses de fonctionnement du « bloc communautaire » ont dépassé au cours de ces 4 années de 

3 points l’inflation de la période (6,7% au lieu de 3,7%) !  

342 - Les dépenses réelles par « natures » 

 

…. du bloc communautaire 

 

Tableau 9 : Bloc Communautaire : Natures des dépenses réelles de fonctionnement (K€) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

Bloc communautaire           

Charges à caractère général 142 622 145 880 153 014 160 229 12,3% 

Charges de personnel 244 136 245 565 246 927 252 827 3,6% 

Autres charges de gestion courante 67 059 69 573 61 049 64 000 -4,6% 

Charges financières 18 481 12 954 12 954 12 689 -31,3% 

Atténuation de produits 16 438 17 327 18 788 20 985 27,7% 

Charges exceptionnelles & divers 9 248 12 517 16 913 20 669 NS 

Totaux 497 984 503 816 509 696 531 399 6,7% 
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Les deux principaux postes de dépenses en fonctionnement sont : 

- les « charges à caractère général » 

- les « charges de personnel ». 

Ils représentaient 78% des dépenses de fonctionnement du bloc communautaire 

Les autres charges ont légèrement diminuées. Quant aux charges financières, elles ont fortement diminuées, le 

désendettement de Boulogne en 2008 et la baisse des taux d’intérêt en étant les principales causes 
 

 …. des établissements publics 

 

Tableau 10 : Etablissements publics : Natures des dépenses réelles de fonctionnement (K€) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

Des établissements publics ADS+VDS ADS+VDS GPSO GPSO  

Charges à caractère général 46 514   52 355   63 406   68 681   + 47,7% 

Charges de personnel 31 778   33 266   40 426   42 804   + 34,7% 

Autres charges de gestion courante 17 411   19 275   10 713   11 283   - 35,2% 

Charges financières 2 193   2 581   3 347   3 568   + 62,7% 

Atténuation de produits 5 848   6 148   7 156   9 902    + 69,3% 

Charges exceptionnelles & divers 108   382   241   404   NS 

Totaux 103 852   114 007   125 289   136 642   + 31,6% 

 

Les deux principaux postes de dépenses en fonctionnement « charges à caractère général » et « charges de 

personnel » représentaient avec Val de Seine et Arc de Seine 75 % du total des charges réelles de 

fonctionnement et avec GPSO 81,5 % en 2010 et 82,9 % en 2011 ! Cette évolution correspond à 33.192 K€ de 

dépenses supplémentaires en 2011 par rapport à 2008 (soit + 42%) ! 
 

Certes entre 2008 et 2011 il y a eu : 

1. le transfert de 4 nouvelles compétences :  

2. l’augmentation du périmètre de la compétence « Création, aménagement et gestion des parcs de 

stationnement (en ouvrage et de surface) »  

3. la création pour les communes venant d’Arc de Seine de la compétence « Création, aménagement, 

entretien et gestion des espaces publics dédiés aux espaces verts et boisés » 

 

Une analyse extra comptable est faite en Annexe 7 et montre que pour : 

 1€ de compétences transférées par les communes = 1,075 € de dépenses dans GPSO hors charges 

imposées par l’Etat (7,5% d’augmentation) 

 1€ de compétences transférées par les communes = 1,4 € de dépenses totales dans GPSO  y compris 

celles imposées par l’Etat (40% d’augmentation !...) 

 

 …. des communes 

 

 Tableau 11 : Communes : Natures des dépenses réelles de fonctionnement (K€) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

Des 7 communes Communes Communes Communes Communes  

Charges à caractère général 96 108   93 525   89 608   91 548 - 4,7% 

Charges de personnel 212 358   212 299   206 501   210 023   - 1,1% 

Autres charges de gestion courante 49 648   50 298   50 336   52 717   + 6,2% 

Charges financières 16 288   10 373   9 607   9 121   - 44,0% 

Atténuation de produits 10 590   11 179   11 632   11 083   + 4,7% 

Charges exceptionnelles & divers 9 140   12 135   16 672   20 265   + 121,7% 

Provisions pour risques 0,0   0,0   50   0,0     

Totaux 394 132   389 809   384 407   394 757   + 0,2% 
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Comme pour les établissements publics les « charges à caractère général » et « charges de personnel » 

représentaient pour l’ensemble des 7 communes 78,2 % en 2008, 78,4% en 2009 avec Val de Seine et Arc de 

Seine du total des dépenses réelles de fonctionnement. Avec GPSO ce pourcentage a légèrement baissé : 77% en 

2010 et 76,4% en 2011. La fusion intervenue en 2010 s’est donc traduite sur ces deux postes par de légères 

économies pour les communes. 

 

En revanche les « autres charges de gestion courante » ont augmenté au-delà de l’inflation de la période (+ 6,2 % 

contre 3,7 % pour l’INSEE et + 3,9 % pour le panier du maire). Compte tenu de l’importance des deux principaux 

postes, des analyses plus détaillées s’imposent. 

343 - Les « Charges à caractère général » 

 

Tableau 12 : Répartition et évolution des charges à caractère généra  (K€) 

CHARGES A CARACTERE GENERAL … 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

… des établissements publics 46 514   52 355   63 406   68 681   + 47,7% 

% évolution  + 12,6 % + 21,1 % + 8,3 %  

… dans les 7 communes 96 108   93 525   89 608   91 548   - 4,7% 

% évolution  - 2,7 % - 4,2 % + 2,2 %  

… totales du « bloc communautaire » 142.622 145.879 153.015 160.229 + 12,3 % 

% évolution  + 2,3 % + 4,9 % + 4,7 %  

Indices du « panier du maire » + 4,0 % + 0,5 % + 1,5 % + 1,9 % + 3,95 % 

Inflation INSEE + 2,8 % + 0,1 % + 1,5 % + 2,1 % + 3,7 % 

 

En 4 ans, à fin 2011,  les « charges à caractère général » du « bloc communautaire » se sont accrues de plus 

de 3 fois l’inflation (+12,3 % pour + 3,7%) ! malgré la baisse constatée dans les communes.  Par contre, la 

croissance de celles des Etablissements publics est remarquable (+47,7% sur la période) 

344 - Les « Charges de personnel » 

 

Tableau 13 : Répartition des charges de personnel entre communes et établissements publics (K€) 

CHARGES DE PERSONNEL 2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

… des établissements publics 31 778   33 266   40 426   42 804   + 34,7% 

% évolution  + 4,7 % + 21,5 % + 5,9 %  

… dans les 7 communes 212.358 212.299 206.501 210.023 - 1,1 % 

% évolution  Stable - 2,7 % + 1,7 %  

… totales du « bloc communautaire » 244 136   245 565   246 927   252 827   + 3,6 % 

% évolution  + 0,6 % + 0,6 % + 2,4 %  

Evolution des salaires nets INSEE  + 1,3 % + 1,9 % + 2,2 % + 5,5 % 

 

Globalement les charges de personnel au niveau du « bloc communautaire » sont restées contenues en 

dessous de l’évolution des salaires nets selon l’INSEE.  

 

En 2010, avec les transferts intervenus, les charges de personnel pour l’ensemble des 7 communes diminuaient de 

5798 K€ alors que simultanément l’établissement public GPSO accusait une hausse de 7160 K€ (soit un surcoût 

de 1362 K€ ou +23,5%).  

 

En 2011 dans les 7 communes la hausse reste inférieure à l’évolution des salaires. En revanche GPSO affiche une 

inflation de + 5,9%, soit 3,7 points au-dessus de l’évolution de l’indice des salaires nets de l’INSEE.  
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 Les effectifs : 

 

Tableau 14 : Personnel : « Effectifs pourvus » en fin d’années 

2008 2009 2010 2011

Boulogne-Billancourt 2102 2042 1929 1948

Chaville 283 285 355 357

Issy-les-Moulineaux 1067 995 966 964

Meudon 534 533 547 536

Sèvres 349 351 342 342

Vanves 462 414 401 394

Ville-d'Avray 144 143 142 142

S/T communes 4941 4763 4682 4683

Arc de Seine 418 423

Val de Seine 383 382

GPSO 1055 1083

S/T EPCI 801 805 1055 1083

Effectifs totaux 5742 5568 5737 5766
 

 

 Nota : Les variations des effectifs de l’année 2009 sont incohérentes avec les variations des charges de personnel. 

 

En 2 ans (2009 et 2010) les communes ont supprimé 259 postes et GPSO a ajouté à ces transferts 5 postes 

supplémentaires. En 2011 on constate une stabilité des effectifs dans les communes (+ 1) tandis que GPSO 

ajoutait encore 28 postes à ses effectifs. ! (Voir annexe 6 également) 

 

345 - Les « Autres charges de gestion courante » 

 

Troisième poste de charges de fonctionnement, ils regroupent essentiellement 3 comptes 

- 6554 :  Contribution aux organismes de regroupements 

- 65734 : Subventions groupements collectivités 

- 6574 : Subventions de fonctionnement aux associations que nous allons analyser 

 

Tableau 15 : Répartition et évolution des autres charges de gestion courante (K€) 

Autres 
CHARGES de GESTION COURANTE … 

2008 2009 2010 2011 
% 

2011/2008 

… des établissements publics 17 411   19 275   10 713   11 283   -35,2% 

% évolution  + 10,7 % - 44,4 % + 5,3 %  

… dans les 7 communes 49 648   50 298   50 336   52 717   + 6,2% 

% évolution  + 1,3 % stable + 4,7 %  

… totales du « bloc communautaire » 67 059 69 574 61 049 63 400 - 4,6 % 

% évolution  + 3,7 % - 12,3 % + 4,8 %  

Inflation annuelle INSEE  + 0,1 % + 1,5 % + 2,1 % + 3,7 % 

 

 

En 2011 les « subventions de fonctionnement aux associations » représentent plus de la moitié (57,8%) des 

« charges de gestion courante » du « bloc communautaire ». Les conditions d’attribution étant très variables seule 

une analyse détaillée par établissement permet d’en « mesurer » les évolutions. 
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Tableau 16 : Dépenses réelles versées aux associations (K€) 

  2008 2009 2010 2011 

Boulogne-Billancourt 6 113 6 246 6 675 8 350 

Chaville 1 432 1 621 1 629 1 685 

Issy-les-Moulineaux 15 267 15 735 15 893 16 211 

Meudon 2 170 2 267 2 396 2 464 

Sèvres 1 724 1 079 1 136 997 

Vanves 839 925 919 986 

Ville-d'Avray 701 827 803 810 

S/T communes 28 245 28 700 29 451 31 503 

Arc de Seine 1 478 2 122     

Val de Seine 3 692 2 812     

GPSO     5 014 5 143 

S/T EPCI 5 170 4 933 5 014 5 143 

Dépenses totales 33 416 33 633 34 465 36 646 

 

En 4 ans les subventions aux associations du « bloc communautaire » ont augmenté de + 9,7 % dont : 

 hausse importante au niveau des communes (+ 11,5 %) ! 

 pratiquement stabilisation pour les établissements publics (- 0.5 %) 

 

Il faut noter à l’intérieur du bloc communal des écarts importants : 

 

  Réels 2011 % 2011/2008 Populations Coût/1000hab 

Boulogne-Billancourt 8 350 36,6% 113 236                      73,74 €  

Chaville 1 685 17,7% 18 343                      91,86 €  

Issy-les-Moulineaux 16 211 6,2% 64 848                    249,99 €  

Meudon 2 464 13,5% 45 578                      54,07 €  

Sèvres 997 -42,2% 23 307                      42,77 €  

Vanves 986 17,6% 27 112                      36,37 €  

Ville-d'Avray 810 15,4% 11 057                      73,21 €  

 

Un coût moyen par « fonctions ou sous-fonctions » serait intéressant mais nous n’avons ni le nombre 

d’associations subventionnées, ni la ventilation des subventions accordées. Certaines communes présentent ce 

relevé. Une bonne information devrait généraliser cette présentation à toutes les communes. 

346 - Les « Charges financières » 

 

Tableau 17 : Les charges financières (intérêts des emprunts)  (K€) 

Les charges financières … 
(intérêts des emprunts) 2008 2009 2010 2011 

% 
2011/2008 

… des établissements publics 2 193   2 581   3 347   3 568   + 62,7% 

% évolution  + 17,7 % + 29,7 % + 6,6 %  

… dans les 7 communes 16 288   10 373   9 607   9 121   - 44,0% 

% évolution  - 36,3 % - 7,4 % - 5,1 %  

… totales du « bloc communautaire » 18 481 12 954 12 954 12 689 - 31,3 % 

% évolution  - 29,9 % 0 % - 2 ,0 %  

Inflation annuelle INSEE  + 0,1 % + 1,5 % + 2,1 % + 3,7 % 

 

Hormis l’année 2008 qui révèle une opération importante de désendettement dans les communes (plus 

précisément sur Boulogne-Billancourt) les 3 autres années montrent que les intérêts sur emprunts versés par 

le« bloc communautaire » varient peu, mais ils décroissent dans les communes et ils croissent dans les 

établissements publics. 
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LES SECTIONS D’INVESTISSEMENT 

 

 

Comme indiqué au début de l’étude, les montants enregistrés dans les Comptes Administratifs en recettes et 

dépenses réelles d’Investissement sont à analyser avec précaution du fait qu’ils intègrent les renégociations 

d’emprunts et souscription de lignes de trésorerie.  

 

Nous nous attarderons donc principalement aux éléments suivants : 

- les types de ressources des ‘intervenants’ (emprunts, dotations – subventions, autofinancement) 

- leur niveau d’investissement identifié par l’évolution des immobilisations 

- l’évolution de l’endettement 
 

 

35- LES RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT 

351 - Les recettes réelles par « intervenants » 

 

Tableau 18 : Les recettes réelles d’investissement par « intervenants » (K€) 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

… dans les 7 communes 178 106 98 971 74 195 76 055 83 074 

% évolution   -44,4% -25,0% 2,5%   

… dans les établissements publics    40 964 42 953 25 753 22 275 30 327 

% évolution    4,9% -40,0% -13,5%  

… du « bloc communautaire » 219 070 141 925 99 948 98 330 113 401 

% évolution   -35,2% -29,6% -1,6%   

 

On remarque de très grosses fluctuations des recettes réelles dans les établissements publics avec un décrochage 

important en baisse avec GPSO dès 2010, première année de la nouvelle communauté (les pourcentages 

d’évolution l’attestent) 

En 2008,  la  renégociation de dettes notamment de Boulogne et la gestion de la trésorerie (de l’ordre de 100 M€) 

explique en grande partie ces  fluctuations. 

352 - Les recettes réelles par « natures » 

 

 Les établissements publics 

 

Tableau 18/1 : Etablissements publics, Recettes réelles par « natures »  (K€) 

Etablissements publics 2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

Poids relatif 
moyen 

Emprunts 28 800  31 500  11 517  16 004  19 674  64,9% 

Dotations (FCTVA, TLE) 5 645  2 707  725  4 580  2 671  8,8% 

Subventions  893  7 171  846  939  2 985  9,8% 

Autres 5 626  1 575  12 665  752  4 997  16,5% 

S/T recettes réelles 40 964  42 953  25 753  22 275  30 327  100% 

 

Subventions : Etats, régions, départements et autres organismes  

En 2009, principalement, Département : 3200, Communes Arc de Seine : 2500, Communes Val de Seine : 1200 
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 Les communes 

 

Tableau 18/2 : Communes, Recettes réelles par « natures »  (K€) 

7 communes 2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

Poids relatif 
moyen 

Emprunts 138 834 42 149 42 623 47 719 44 164 53,2% 

Dotations (FCTVA, TLE) 25322 38 559 18 468 13 846 23 624 28,4% 

Subventions 11 304 8 931 9 874 8 882 9 229 11,1% 

Autres 2 646 9 334 3 230 5 608 6 057 7,3% 

S/T recettes réelles 178 106 98 973 74 195 76 055 83 074 100% 

 

En moyenne sur les 3 dernières années, on remarque que le poids des emprunts dans les recettes réelles 

d’investissement est important : 53,2 % dans les communes et 64,9 % dans les établissements publics.  

 

En 2008, comme indiqué plus haut, les opérations financières notamment de Boulogne gonflent démesurément les 

chiffres. 

 

36 - LES DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 
 

Les dépenses d’investissement correspondent à des besoins d’équipement bien définis (exemples : achats de 

matériels, travaux d’entretien, travaux neufs) 

 

Elles sont généralement gérées au niveau de projets bien identifiés qui sont définis quant à leurs objectifs et 

leurs caractéristiques. Ces projets sont programmés en fonction des urgences et des financements dans un plan 

pluriannuel d’investissement (certains projets pouvant être réalisés sur plusieurs exercices), puis mis en œuvre 

avec les budgets annuels, mais ces documents ne sont pas connus du public …. 

 

Dans les Comptes Administratifs, sauf à de rares exceptions, cette information sur les projets budgétés qui ont été 

immobilisés ou qui sont en cours d’immobilisation est très parcellaire. Dans ces conditions il n’est pas possible 

d’avoir une vision objective des dépenses réelles d’immobilisation. L’analyse ne peut se limiter que d’une part à 

une perception des évolutions des dépenses réelles par « intervenants » et d’autre part à l’analyse des principaux 

postes de dépenses par natures. 

361 - Les dépenses réelles par « intervenants » 

 

Tableau 19 : Les dépenses réelles d’investissement par intervenants  (K€) 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT … 2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

… dans les établissements publics  49 582 56 862 57 950 54 223 56 345 

% évolution   14,70% 1,90% -6,40%   

… dans les 7 communes  245 367 150 949 147 329 166 670 154 982 

% évolution   -38,50% -2,40% 13,10%   

… du « bloc communautaire » 294 949 207 811 205 279 220 893 211 327 

% évolution   -29,50% -1,20% 7,60%   

 

Nous avons déjà signalé que l’année 2008 présentait des montants de dépenses d’investissement atypiques au 

niveau des communes. Dans nos analyses, l’année 2008 est donc isolée et les calculs seront réduits aux trois 

années suivantes (2009 à 2011).  

362 - Les dépenses réelles par « natures » 

 

Les dépenses d’investissement recouvrent : 
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- Les immobilisations correspondant aux travaux - voirie, entretien des bâtiments, nouvelles constructions, 

etc.….- et achats de matériels – informatique, voitures, etc. … 

- Remboursement d’emprunts souscrit pour les investissements ci-dessus mais également les 

renégociations et trésorerie  

 

Les immobilisations ont globalement tendance à diminuer !  Les tableaux suivant permettent de situer les 

évolutions entre les « intervenants » (EPCI ou communes).  

 

Tableau 19/0 : Le « bloc communautaire » Dépenses d’investissement par natures  (K€) 

« Bloc communautaire » 2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

Immobilisations  
Dont équipement brut

1
 

132 160 144 531 
136517 

134 971 123 908 
114871 

134 470 

% évolution  + 9,36 % - 6,61 % - 8,20 %  

Remboursements des emprunts 156 701 56 302 54 889 87 682 66 291 

% évolution  -64,07 % - 2,51 % + 59,75 %  

Autres dépenses 6 088 6 979 15 419 9 302 10 567 

Total du « bloc communautaire » 294 949 207 811 205 279 220 893 211 328 

% évolution  - 29,54 % - 1,22 % + 7,61 %  

 

 Les établissements publics 

 

Tableau 19/1 : Les EPCI, dépenses d’investissement par natures (K€)  

Natures des dépenses 
d’investissement 

2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

Immobilisations  28 728 43 914 34 029 31 753 36 565 

% évolution  + 52,8 % - 22,5 % - 6,7 %  

Remboursements des emprunts 20 525 9 146 9 064 15 518 11 243 

% évolution  - 55,4 % - 0,9 % + 71 ,2 %  

Autres dépenses 329 3 803 14 858 6 952 8 538 

Total des dépenses  49 582 56 862 57 950 54 223 56 345 

% évolution  + 14,7 % + 1,9 % - 6,4 %  

 

Après un pic en 2009, les immobilisations des établissements publics sont en forte baisse. 

 

 Les communes 

 

Tableau 19/2 : Les 7 communes, dépenses d’investissement par natures (K€) 

Natures des dépenses 
d’investissement 

2008 2009 2010 2011 
Moyennes 
2009/2011 

Immobilisations  103 431 100 617 100 943 92 155 97 905 

% évolution  - 2,7 % + 0,3 % - 8,7 %  

Remboursements des emprunts  136 166 47 155 45 825 72 164 55 048 

% évolution  - 65,4 % - 2,8 % + 57,5 %  

Autres dépenses 5 769 3 178 561 2 351 2 030 

Total des dépenses des communes 245 367 150 949 147 329 166 670 154 983 

% évolution  - 38,5 % - 2,4 % + 13,1 %  

 

En 3 ans (de 2009 à 2011) 73% des immobilisations sont réalisées dans les communes. Chaque année les 

communes investissent en moyenne 100 M€. 

 

L’évolution des immobilisations du bloc communautaire devra faire l’objet d’une étude spécifique sur : 

- Part des investissements nouveaux 

- Part des travaux d’entretien 
 

                                                 
1
 Calculé pour 2009 et 2011 pour les besoins des ratios 4 et 10. Montant = comptes 20+21+23+45-204 
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37- LES FINANCEMENTS D’INVESTISSEMENT 

 

371 - L’autofinancement 

 
Le financement des Investissements est assuré d’une part : 

- Par l’excédent de la section Fonctionnement (voir tableau 3) 

- Par les emprunts, dotations, subventions et autres recettes diverses pour constituer (recettes 

d’investissement propres) 

 

Sans l’excédent de fonctionnement, le tableau ci après montre le niveau de couverture des immobilisations 

réalisées dans l’année par les recettes d’investissement propres. 

 

Tableau 20 : La part des dépenses d’immobilisations dans les recettes d’investissement (K€) 

    2008 2009 2010 2011 

7 communes Recettes d'investissement 178 106 98 971 74 195 76 055 

  Dépenses d'immobilisation 103 431 100 617 100 943 92 155 

  % 58% 102% 136% 121% 

EPCI Recettes d'investissement 40 964 42 953 25 753 22 275 

  Dépenses d'immobilisation 28 728 43 914 34 029 31 753 

  % 70% 102% 132% 143% 

"Bloc communautaire" Recettes d'investissement 219 070 141 924 99 948 98 330 

  Dépenses d'immobilisation 132 160 144 531 134 971 123 908 

  % 60% 102% 135% 126% 

 

Au cours des 3 années (2009 à 2011) les dépenses réelles d’immobilisation ont été supérieures aux recettes réelles 

d’investissement, tant au niveau des communes qu’au niveau des établissements publics. Cette insuffisance de 

financement s’est maintenue au fil des années avec un déficit maximum en 2010. D’où l’importance des 

excédents de recettes de fonctionnement  pour « combler » ces déficits et ainsi en assurer le financement (ou 

« autofinancement ») 

 

372 - Les emprunts 

 

Partant des excédents réels de fonctionnement (tableau 3), nous avons reconstitué de manière « extra 

comptable » le financement des immobilisations réalisées au cours de ces 4 années.  

 

Ainsi, après avoir ajouté à l’excédent de fonctionnement les recettes réelles d’investissement hors emprunts, on 

obtient un total des ressources  « propres » 

  

 Ces ressources permettent de rembourser en priorité les capitaux empruntés.  

Le solde représente le montant restant « disponible pour investir ». Corrigé des éventuels « fonds de concours » 

perçus, ce sous-total est rapproché des « immobilisations réelles » faites au cours de l’année. 

 

La différence, si elle est négative, correspond au montant nécessaire pour « couvrir » les immobilisations 

réalisées. On parlera de « besoins de financement » qui nécessitent le recours à l’emprunt. Les montants 

empruntés doivent au moins satisfaire ces besoins de financement. D’où les tableaux 21/1 et 21/2  
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Tableau 21/1 2008 2009 

  EPCI  Communes Total EPCI  Communes Total 

Excédents réels de 
fonctionnement 16358 65370 81728 17656 73075 90732 

Dotations (FCTVA, TLE, densité) 5645 25322 30967 2707 38560 41267 

Subventions d'investissement 893 11304 12197 7171 8931 16102 

Ressources totales "propres" 22896 101996 124892 27534 120566 148101 

Remboursement des emprunts -20525 -136176 -156701 -9146 -47155 -56301 

Disponibilités pour investir 2371 -34180 -31809 18388 73411 91800 

Fonds de concours (*) -4362 4154 -208 -7861 4968 -2893 

Immobilisations réelles -28728 -103431 -132159 -43914 -100617 -144531 

Besoins de financement -30719 -133457 -164176 -33387 -22238 -55624 

Nouveaux emprunts réalisés 28800 138834 167634 31500 42149 73649 

Soldes après emprunts -1919 5377 3458 -1887 19911 18025 

Autres recettes d'investissement 5626 2647 8273 1575 9334 10909 

Autres dépenses d'investissement -328 -5760 -6088 -3803 -3176 -6979 

Ecarts sur Fonds de concours     208     2893 

Résultats réels de fin d'exercice 3379 2264 5851 -4115 26069 24848 

       

Tableau 21/2 2010 2011 

  EPCI  Communes Total EPCI  Communes Total 

Excédents réels de 
fonctionnement  47036 73210 120246 37438 107263 144701 

Dotations (FCTVA, TLE, densité) 725 18469 19194 4580 13846 18426 

Subventions d'investissement 846 9541 10387 939 8882 9821 

Ressources totales "propres" 48607 101220 149827 42957 129991 172948 

Remboursement des emprunts  -9064 -45825 -54889 -15518 -72164 -87682 

Disponibilités pour investir 39543 55395 94938 27439 57827 85266 

Fonds de concours (*) -70 3037 2967 -2278 0 -2278 

Immobilisations réelles -34029 -100943 -134972 -31753 -92155 -123908 

Besoins de financement 5444 -42511 -37067 -6592 -34328 -40920 

Nouveaux emprunts réalisés 11517 42623 54140 16004 47719 63723 

Soldes après emprunts 16961 112 17073 9412 13391 22803 

Autres recettes d'investissement 12665 3563 16228 752 5631 6383 

Autres dépenses d'investissement -14858 -562 -15420 -6952 -2351 -9303 

Ecarts sur Fonds de concours     -2967     2278 

Résultats réels de fin d'exercice 14768 3113 14914 3212 16671 22161 

Remarques : Par simplification, les montants repris dans ces tableaux sont ceux des chapitres par natures et non des comptes.  Les 

approximations ainsi réalisées expliquent les écarts minimes avec le tableau 2, et ne remettent pas en cause les conclusions 

 

(*)  Les fonds de concours – subvention accordée par l’EPCI à un projet communal – bien qu’identifiés (en 

dépense coté EPCI, en recette coté communes)  ne sont pas équilibrés sur les 4 années considérées (ligne écart sur 

les fonds de concours du tableau ci dessus) 

 

Le résultat réel montre un excédent annuel conséquent  

 

Le ‘solde après emprunts’ du tableau ci-dessus affiche un cumul de 69125 K€ dont 35639 K€ entre 2010
 
et 2011 

(GPSO). Pourquoi alors avoir autant emprunté (tout emprunt confondu) ? 
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38 - LA SITUATION D’ENDETTEMENT 
 

Tableau 22 : Capital restant dû au 31/12 de chaque année (K€) 

2007 2008 2009 2010 2011

Boulogne-Billancourt 130 185 138 144 131 962 119 997 106 141

Chaville 15 237 19 234 20 934 26 048 19 059

Issy-les-Moulineaux 35 833 31 232 26 249 20 931 16 117

Meudon 54 726 51 108 51 292 52 275 49 404

Sèvres 13 628 12 616 18 540 21 201 21 997

Vanves 20 587 21 338 21 324 19 384 22 652

Ville-d'Avray 5 405 4 862 5 406 6 349 6 316

S/T communes 275 600 278 533 275 707 266 185 241 687

Arc de Seine 27 020 33 726 39 399

Val de Seine 15 459 29 043 43 224

GPSO 87 085 91 083

S/T EPCI 42 479 62 769 82 622 87 085 91 083

Endettement total 318 079 341 302 358 329 353 269 332 770
 

Observations : L’état ci-dessus a été obtenu à partir des états annexés dans les Comptes Administratifs annuels référencés 

A2.4 « Répartition des emprunts par types de taux » : 

 

 Nous avons constaté des incohérences entre les montants repris en début d’année avec les montants 

restant à la fin de l’année précédente, comme le montre, à titre d’exemple, le tableau ci-dessous des 

déclarations relevées pour une commune (écarts en rouge) :  
 

(K€) 2008 2009 2010 2011 

Restant du au 01/01 20 586,6 23 493,4 21 323,6 24 603,8 

Restant du au 31/12 21 338,3 21 323,6 19 383,8 22 652,4 

 

Nous n’avons retenu que les « Restant dû au 31/12 » de chaque année. 

 

 Nous avons vérifié également la cohérence du tableau  ci dessus avec les 2 tableaux précédents (21/1 et 

21/2) en reconstituant les montants « restant dus en fin d’année » de la manière suivante : 

 

Capitaux restant du fin d’année  =  Capitaux restant dus début d’année + Nouveaux capitaux 

empruntés de l’année – Remboursements mensualités en capital de l’année 

 

Nous avons constaté des écarts plus ou moins grands chaque année ! Dans les communes quelques comptes 

sont justes, d’autres accusent des écarts qui restent malgré tout faibles. En revanche les écarts sont plus importants 

pour les EPCI, en particulier pour 2008 où nous avons constaté des endettements déclarés supérieurs de + 9.827 

K€ pour Arc de Seine et + 2.187 K€ pour Val de Seine ! Autre exemple : en 2011,  l’endettement de fin d’année 

pour GPSO est supérieur de + 1.983 K€ au résultat des calculs ! 

 

o Le remboursement des emprunts 

 

Chaque emprunt fait l’objet d’un échéancier de remboursement (ou plan d’amortissement de l’emprunt) qui 

répartit sur la durée du prêt les montants à rembourser chaque année en capital et en intérêts. Chaque année les 

mensualités des différents prêts se combinent pour former le besoin de trésorerie nécessaire au désendettement. 

C’est le plan d’amortissement du total de la dette. Cette information très importante pour prévoir les besoins de 

financement ne figure pas dans les annexes des comptes administratifs !  

 

Constats : 

 

On constate une nette diminution de l’endettement pour Boulogne-Billancourt et Issy-les-Moulineaux, les deux 

communes chefs de file des anciennes communautés respectivement de Val de Seine et d’Arc de Seine. En 

revanche au niveau des EPCI il y a accroissement de la dette tout au long de la période. 
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4 - VUE D’ENSEMBLE DU BLOC COMMUNAUTAIRE 

 

41 - DEGRE D’INTEGRATION COMMUNAUTAIRE 

 
Définition : pour les dépenses de fonctionnement et d’investissement, c’est le rapport entre d’une part, 

l’ensemble des dépenses de l’EPCI par rapport à celles du bloc communautaire. Pour les recettes de 

fonctionnement et d’investissement, il s’agit du rapport entre l’ensemble des recettes perçues directement par 

l’EPCI par rapport à celles du bloc communautaire. Nous avons également calculé ce rapport après reversement 

de l’EPCI vers les communes de l’attribution de compensation et de la dotation de solidarité communautaire. 

Strictement parlant, 2008 et 2009 correspondent au périmètre Arc-de-Seine + Val-de-Seine, et après, à GPSO. 

 

Le Tableau 23, calculé à partir des tableau n°2 et 2/1 donnant la réaffectation des recettes réelles d’AC et de 

DSC, permet une vision globale (sections de Fonctionnement et d’Investissement confondues), de la part de 

l’activité réalisée par l’établissement public par rapport à l’ensemble de l’activité du bloc communautaire. 

 

  Tableau 23: Évolution Globale du Degré d’Intégration Communautaire 

 2008 2009 2010 2011 

Dépenses de l’établissement public 19,4% 24% 25,6% 25,4% 

Recettes de l’EPCI avant reversement
2
 35,2% 40,3% 42,3% 39,6% 

Recette de l’EPCI après reversement.  20,2% 23,7% 26,9% 25,1% 

 

Le % des dépenses de l’EPCI marque une relative stabilisation à partir de 2010, les derniers transferts de charges 

datant de cette année là. Le % des recettes de l’EPCI, après reversement, suit à peu près le niveau des dépenses et 

représente le ¼ de l’activité du bloc communautaire à fin 2011. 

 

Si nous regardons maintenant le degré d’intégration dans le Tableau 24 selon qu’il s’agit de la section de 

fonctionnement ou de la section d’investissement, l’évolution est très différente, ce qui est assez normal, les 

investissements ayant un caractère plus cyclique : 

 

Tableau 24 : Evolution de l’intégration communautaire Fonctionnement et Investissement 
Coefficient d’intégration communautaire 2008 2009 2010 2011 

Section de Fonctionnement de l’EPCI 
- Dépenses 
- Recettes avant reversement aux communes 
- Recettes après reversement aux communes 

 
20.9% 
41.4% 
20,7% 

 
22.6% 
42.6% 
22,1% 

 
24.6% 
44.9% 
27,0% 

 
25.7% 
42.1% 
25,4% 

Section d’Investissement de l’EPCI 
- Dépenses 
- Recettes 

 
16.8% 
18.7% 

 
27.4% 
30.3% 

 
28.2% 
25.8% 

 
24.5% 
22.7% 

Dépenses de fonctionnement et recettes de fonctionnement après reversement à partir du tableau 3 

Recettes de fonctionnement avant reversement à partir du tableau 4 

Recettes d’investissement d’après le tableau 18 et Dépenses d’investissement d’après le tableau 19 

 

Les deux lignes de  recettes montrent le fort effet de redistribution de l’établissement public ; La première ligne 

indique le montant des recettes directement perçues, tandis que la seconde donne le solde net après reversement 

aux communes de l’Attribution de Compensation et de la Dotation de Solidarité Communautaire. 

 

Le % des Dépenses de Fonctionnement évolue relativement régulièrement d’environ un point par année, sauf 

pour 2010, année de transfert de charges, où l’évolution est de deux points. L’activité représente ¼ de celle du 

bloc communautaire. 

 

Pour les Investissement, l’évolution annuelle est plus heurtée, indiquant le caractère plus cyclique. L’activité se 

situe à environ ¼ et ne semble pas augmenter réellement avec le temps. 

                                                 
2
 Avant reversements de l’attribution de compensation et de la dotation de solidarité communautaire 
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42 – RATIOS FINANCIERS DU BLOC COMMUNAUTAIRE GPSO 

 
Les ratios sont des données publiées chaque année par établissement (communes et EPCI). Nous avons calculé 

ces mêmes ratios au niveau du bloc communautaire et sur la période couverte par GPSO en prenant pour 

référence la dernière année avant création de GPSO (2009) et la dernière année en notre possession (2011) 

 

Afin d’être au plus proche des réalités, nous avons retenu  pour l’exercice comptable 2009, la population légale 

2009 et pour l’année comptable 2011, nous avons retenu la dernière population légale calculée par l’INSEE, à 

savoir celle de 2010, et nous avons appliqué un coefficient correcteur entre 2010 et 2011 égal à celui constaté, 

commune par commune, entre 2009 et 2010. Le résultat donne le tableau 25 ci-dessous. 

 

Tableau 25 : Population légale de 2009 et estimée pour 2011 pour les communes de GPSO 

Population légale
3
 2009 2011 Variation 2011/2009 

Boulogne-Billancourt 114099 116440 +2,05% 

Chaville 18831 18940 +0,58% 

Issy-les-Moulineaux 64848 65510 +1,02% 

Meudon 45578 46090 +1,12% 

Sèvres 23307 23520 +0,91% 

Vanves 26845 27790 +3,52% 

Ville-d’Avray 10902 11130 +2,01% 

Total GPSO 304410 309420 +1,65% 

 
Tableau 26 : Communauté, ratios financiers en 2009 et en 2011 par habitant en € (ou en %) 

 2009 2011 2011/2009 

 
Valeur Valeur Ratios 

Inflation 

Panier 

maire 

1. Dépenses réelles de fonctionnement, DRF (tableau 1) 1 655 1 717 +3,8% 

+3,4% 

 

 

2. Produit des impositions directes (à partir des tableaux 4 et 6) 980   1064 +8,6% 

3. Recettes réelles de fonctionnement (tableau 1)  1904 2185 +14,8% 

4. Dépenses d’équipement brut (tableau 19/0)
4
 448 371 -17,1% 

5. Dette (tableau 22, ligne endettement total) 1177 1075 -8,7% 

6. Dotation globale de fonctionnement (DGF, compte 741)  380 389 +2,4% 

7. Dépenses de personnel/DRF en % (tableaux 9) 48.7% 47,6% -1,1 point (-2,3%) 

8. Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal élargi
5
 en % 57,9% 60,3% +2,4 points (+4,1%) 

9. DRF+ remboursement dette en capital/RRF
6
en % (tableaux 1, 19/0)       94,2% 91,6% -2,6 points (-2,8%) 

10. Dépenses d’équipement brut / RRF en % (tableaux19/0, 1) 23% 17% -6 points (-26,1%) 

11. Encours de la dette au 31/12/xx  /RRF en % (tableaux 22, 1)  61,8% 49,2% -12,6 points (-20,4%) 

 

Ratio 1 : Supérieur à l’inflation 

Ratio 2 : Les produits d’imposition sont supérieurs à l’inflation de 5 points !!! 

Ratio 3 : Les recettes réelles de fonctionnement sont supérieures de 11,5 point supérieur à l’inflation (3 

fois supérieur à l’inflation) 

Ratio 4 : Dépenses d’équipement en forte baisse 

Ratio 5 : Endettement en baisse  

Ratio 6 : La DGF marque le pas et évolue maintenant moins que l’inflation. C’est une tendance sans 

doute durable pour les années à venir. 

                                                 
3
 Population légale = population municipale + population comptée à part = population totale ; Voir INSEE 

4
 Egal à LA somme des comptes 20+21+23+45- compte 204 

5
 C’est le rapport entre le produit fiscal encaissé sur le territoire communal par les communes et GPSO, et le potentiel fiscal 

de l’ensemble. Sans donner tout le détail, disons que le potentiel fiscal serait ce que rapporterait en fiscalité les bases fiscales 

des communes et de GPSO en appliquant le taux moyen national d'imposition de chacune des taxes ; voir Article L2334-4 du 

code général des collectivités locales. Voir ci-après le tableau qui donne pour les communes et les EPCI les valeurs du 

Produit fiscal et du Potentiel fiscal permettant de calculer la valeur du Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal pour 

chaque collectivité et pour l’ensemble. 
6
 RRF = Recettes Réelles de Fonctionnement 
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Ratio 7 : Ce ratio très surveillé est en légère baisse. C’est toutefois au prix de très importants transferts 

externes de charges. Il n’est donc plus en soi très significatif. 

Ratio 8 : Inférieur à 100%, il montre une pression fiscale inférieure à la tendance nationale au niveau du 

bloc communautaire. En augmentation sur 2009, il montre toutefois que la pression fiscale augmente, ce 

que confirme le ratio 2. Notons enfin que ce coefficient est très variable selon la collectivité. Voir le 

tableau 27 ci dessous. 

Ratio 9 : Une amélioration est constatée, ce qui a deux causes : une baisse réelle de la dette d’une part, 

une augmentation des RRF d’autre part. Ceci est confirmé par les ratios 3 et 5. 

Ratio 10 : Nous constatons une réduction très significative de ce ratio, ce que confirme le ratio 4. 

Ratio 11 : Amélioration significative de ce ratio, ce qui est lié au constat concernant le ratio 5.  

 

 

Tableau 27 : calcul du coefficient de mobilisation du potentiel fiscal 

 2009 2011 

 Produit 
fiscal * 

potentiel 
fiscal ** 

prod/potentiel 

= coefficient  

Produit 
fiscal 

potentiel 
fiscal 

prod/potentiel 

= coefficient 
Boulogne 50022,46 102234,43 48,9% 53398,5 114303,22 46,7% 
Chaville  12 622,34   11878,88   106,3% 12 553,28   13 142,05   95,5% 
Issy 30 693,57   54822,90   56% 33 266,10   58 561,39   56,8% 
Meudon 22 841,61   32396,19   70,5% 24 932,04   37 809,81   65,9% 
Sèvres 12 950,17   16 802,24   77,1% 13 855,40   18 340,53   75,5% 
Vanves 16 665,22   16 418,42   101,5% 17 174,78   16 912,28   101,6% 
Ville-d’Avray 5 873,76   9468,46   62,0% 6 127,10   10 205,05   60,0% 
Arc-de-Seine 70 353,63   117 719,23   59,8%       
Val-de-Seine 76 205,99   153 391,78   49,7%       
ADS+VDS 146 560   271 111   54,1% 167 953  276 475 60,7% 

Bloc 

communal 
298229 609534 57,9% 329 261 545 749 60,3% 

* Produit fiscal : Compte 7311 des Comptes Administratifs 

** Potentiel fiscal : Informations Statistiques Générales fournies par l’administration 

 

5 - CONCLUSION 

 

La consolidation des comptes administratifs des 7 communes et de l’établissement public fait apparaître que le 

territoire a bénéficié sur la période 2008 à 2011 d’une forte augmentation de ses recettes réelles de 

fonctionnement (4,5 fois l’inflation) avec une imposition très inflationniste notamment au niveau des 

particuliers. Par ailleurs, les dépenses réelles de fonctionnement ont été supérieures au taux de l’inflation de la 

période. Il n’y a donc pas eu globalement d’économies. Ce constat est corroboré par le calcul des ratios au 

niveau du bloc communautaire. 

 

En fonctionnement : 

 

Tant au niveau des communes que des établissements publics,  les recettes fiscales (« Impôts et taxes ») ont 

augmenté de plus de 20%.  Si une partie de la hausse constatée sur les Taxes d’Habitation et de la Taxes 

Foncière est due à la croissance de la Valeur locative Moyenne, nous retiendrons les hausses de recettes dont les 

taux sont votés par les élus du « bloc communautaire » : 

 Les taux d’imposition dans les communes de la Taxe d’Habitation et de la Taxe Foncière ont été majorés 

au cours de ces 4 années dans 4 communes pour la TH et dans 5 communes pour la TF. Les hausses de 

taux ont dépassé dans certaines communes les 10% en 4 ans !  

 Les produits des 2 nouvelles contributions sur les entreprises (CVAE et CFE qui remplacent la Taxe 

Professionnelle) ont été inférieurs en 2011 aux produits perçus les années précédentes. La nouvelle 

taxe d’habitation communautaire sur les ménages a permis en 2011 de combler la perte de rendement des 

contributions sur les entreprises. 
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 La hausse de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) s’affiche à 3 fois l’inflation ! Si le 

produit de cette taxe est totalement employé au financement des coûts de ces services, en quoi consiste 

les excédents conséquents constatés en 2010 et 2011 ????…  

 

Les dépenses de fonctionnement, sont relativement stables, voire même en une très légère décroissance au niveau 

des communes, (conséquence des transferts de compétences vers l’EPIC). En revanche,  elles sont en forte hausse 

du coté de l’EPCI avec : 

- « Charges de personnel » +34,7% 

- « Charges à caractère général » +47,7%   

 

Si au niveau du bloc communautaire les effectifs restent globalement stables sur la période, a contrario, une 

forte hausse au sein des « charges à caractère général » des « contrats de prestations de service extérieurs » 

sur l’ensemble du bloc communautaire + 49% (voir annexe 6) laisse supposer un transfert de charges de 

personnel vers du personnel extérieur  

 

En complément, l’analyse économique des comptes menée à partir des informations reçues sur l’évaluation des 

charges transférées de la période, (voir annexe 7)  nous conduit aux constats suivants : 

         - les économies d’échelle tant annoncées par les élus pour justifier l’intérêt de l’intercommunalité ne se 

sont pas concrétisées, 

         - les communes ont pu afficher une stabilité des dépenses de fonctionnement. Mais, on aurait pu  

s’attendre à une diminution sensible de leurs dépenses. 

 

La forte croissance des recettes de fonctionnement du bloc communautaire a permis de dégager un excédent de 

plus en plus important (77% en 4 ans !) 

 

Une note positive est la diminution importante (-44%) des frais financiers des communes.  

 

En Investissement 

 

Avec des excédents réels de fonctionnement importants la capacité d’autofinancement des investissements s’est 

nettement améliorée. Pourtant, pour financer la totalité des dépenses d’immobilisations réalisées par le « bloc 

communautaire » pendant cette période, on constate que les nouveaux emprunts contractés ont été supérieurs aux 

besoins de financement tels qu’ils ressortent des comptes ! 

 

L’excès de financement total de la période représente 66975 K€ 

 

L’examen de la situation de l’endettement et son évolution montre à fin 2011 que l’endettement du bloc 

communautaire diminue de -2,5%, celui des communes de  -13,2%, par contre celui  des établissements 

publics augmente de + 45% 
 

Finalement  

 

La communauté d’agglomération  n’a pas apporté les économies d’échelles espérées  

Les citoyens n’ont pas de visibilité de cette situation 

 

Nous demandons 

- Une meilleure information sur ce que fait l’EPCI et à quel cout 

- Une consolidation des comptes avec identification des échanges financiers entre EPCI et communes 

- La constitution de ratios communautaires permettant à tout citoyen de suivre les évolutions 

  



 

 27 

ANNEXE 1 : Compétences transférées et dates de transfert et d’entrée en vigueur 
 

Compétences obligatoires 

 

11- Développement économique 

Date transfert ex Arc de Seine         1er janvier 2005   

Date transfert ex Val de Seine         1er janvier 2005 

12- Aménagement de l'espace  
Date transfert ex Arc de Seine      1er janvier 2003 

Date transfert ex Val de Seine         1er janvier 2004 

13- Politique de la ville 

Date transfert ex Arc de Seine         1er janvier 2003   

Date transfert ex Val de Seine         1er janvier 2004 

14- Equilibre social de l'habitat 

Date transfert ex Arc de Seine         1er janvier 2003   

Date transfert ex Val de Seine         1er janvier 2004 

 

Compétences optionnelles 

 

21- Création, aménagement et entretien de la voirie  

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2004 

Date transfert ex Val de Seine    1er janvier 2004 

22- Création, aménagement et gestion des parcs de stationnement 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2004  

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2006 et 2009 

23- Production et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2003 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2004 

24- Construction, aménagement, entretien et gestion des équipements culturels et sportifs 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2005 

Date transfert ex Val de Seine    1er janvier 2004 

25- Assainissement 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2005 

Date transfert ex Val de Seine    1er janvier 2006 

 

Compétences facultatives 

 

31- Actions en faveur des eaux en de surface, des eaux souterraines et des eaux de pluie, protection de la 

faune sauvage, et gestion maison de la nature  
Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2004 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2004 

32- Enseignement de la musique, de la danse et de l'art dramatique  

Date transfert ex Arc de Seine   1er janvier 2005 

Date transfert ex Val de Seine     1er janvier 2010 

33- Ramassage scolaire 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2005 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2010 

34- Soutien au club sportif 

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2007 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2010 

35- Mise en lumière des bâtiments remarquables  

Date transfert ex Arc de Seine    1er janvier 2010 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2010 

36- Création, aménagement, entretien et gestion des espaces publics dédiés aux espaces verts et boisés  

Date transfert ex Arc de Seine     1er janvier 2010 

Date transfert ex Val de Seine   1er janvier 2006 



 

 28 

ANNEXE 2 : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)  

 

Cette taxe est affectée au financement de traitement des ordures ménagères. Elle a fortement augmenté et nous 

reproduisons ci-dessous les éléments inscrits dans les Comptes administratifs des EPCI 

 

Tableau : La gestion des ordures ménagères par GPSO 

 

Les comptes de Val de Seine en 2008 et 2009 ne sont pas reproduits car leur présentation n’a rien de 

commun avec ceux d’Arc de Seine et de GPSO. 

 

 

Gestion des Ordures Ménagères 
2008 2009 2010 2011 

Arc de 
Seine Arc de Seine GPSO GPSO 

Fonctionnement         

Recettes réelles         

  TEOM 13 914,7  14 917,4  33 262,1  34 280,8  

  Dotations, participations 63,1  8,0  1 949,3  1 927,0  

  Ventes produits résiduels 58,4  59,6  119,0  96,4  

  Autres redevances et recettes diverses       12,3  

  Autres prestations de services       1,3  

  Par d'autres redevables       97,6  

  Autres produits des services 604,0  992,4  206,4  0,0  

  Produits exceptionnels 6,7  62,4  117,3  12,1  

  Remboursement sur charges personnel       2,0  

  Remboursement sur charges SS et prévoyance       3,3  

  S/T recettes 14 646,9  16 039,8  35 654,1  36 432,8  

Dépenses réelles         

  Charges à caractère général -11 864,0  -12 486,2  -20 937,0  -22 853,7  

  dt Contrats Sces Ext -11 085,3  -11 636,7  -19 104,7  -20 776,4  

  Charges de personnel -1 515,1  -1 251,0  -4 243,5  -4 200,3  

  Autres charges de gestion courante -1 374,0  -1 566,5  -2 482,5  -2 846,1  

  Charges exceptionnelles 0,0  -8,4  0,0  0,0  

  S/T dépenses -14 753,1  -15 312,1  -27 663,0  -29 900,1  

Résultat réel de fonctionnement -106,2  727,7  7 991,1  6 532,7  

Investissement         

Recettes réelles         

  Emprunts 454,1  0,0  0,0  0,0  

  Dotations (FCTVA) 83,2  82,9  0,0  0,0  

  S/T recettes 537,3  82,9  0,0  0,0  

Dépenses réelles         

  Immobilisations -537,3  -810,6  -682,6  -1 699,2  

  S/T dépenses -537,3  -810,6  -682,6  -1 699,2  

Résultat réel d'investissement 0,0  -727,7  -682,6  -1 699,2  

RESULTAT REEL -106,2  -0,0  7 308,5  4 833,5  

 

On constate que le total des recettes réelles de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) dépasse en 

2010 et 2011 largement les dépenses. Pourquoi ? 
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ANNEXE 3 : GPSO 2010/2011 – analyse des dépenses par fonctions 
 

1- Fonctionnement : les dépenses réelles ventilées par fonctions 

 

La communauté d’agglomération est née en 2010 par la fusion de Val de Seine et d’Arc de Seine. Jusqu’à fin 

2009 les compétences transférées sur Val de Seine n’étaient pas identiques aux compétences transférées sur Arc 

de Seine. A partir de 2010 cette différence disparaît. Il n’y a donc pas cohérence entre ces deux périodes 

(2008/2009 d’une part et 2010/2011 d’autre part). 

 

Toute comparaison entre ces deux périodes étant donc impossible, l’analyse des dépenses réelles ventilées par 

domaines de compétences sera donc limitée à la période de GPSO (2010/2011) 

 

Tableau A : Répartition des dépenses réelles de fonctionnement par intervenants (K€) 

Dépenses de Fonctionnement Les communes GPSO 
Bloc 

Communautaire 

Les fonctions 2010 2011 2010 2011 2010 2011 

Services généraux 97 252 102 480 6 266 7 749 103 518 110 229 

Sécurité & salubrité 11 936 12 279            -                 -      11 936 12 279 

Enseignement, formation 66 410 66 705 353 352 66 763 67 057 

Culture 31 595 31 980 18 067 19 144 49 662 51 124 

Sports jeunesse 59 847 66 118 4 551 4 731 64 398 70 849 

Interventions sociales et santé 10 536 10 560 2 052 2 289 12 588 12 849 

Famille 59 997 62 252            -                 -      59 997 62 252 

Logement 2 901 2 563 1 117 1 424 4 018 3 988 
Services urbains, 
environnement 16 754 18 200 82 815 88 006 99 568 106 207 

Action économique 2 961 2 807 3 842 3 448 6 803 6 255 

S/T ventilé 360 189 375 944 119 063 127 143 479 251 503 089 

Non ventilables 49 248 22 662 126 850 130 170 176 100 152 830 

% non ventilable 12% 6% 52% 51% 27% 23% 

Dépenses réelles de 
fonctionnement TOTALES 409 437 398 606 245 913 257 313 655 351 655 919 

 

Constats : 

 

Remarque : La ventilation des opérations par fonctions ne résulte d’aucun calcul de répartition. Seules les 

dépenses parfaitement identifiables et relevant totalement d’une fonction sont ainsi « ventilées ». Il n’est donc pas 

anormal de trouver une part importante des dépenses communes à plusieurs fonctions et donc non ventilées.  

 

On notera toutefois une vision très différente entre GPSO et les 7 communes : GPSO ventile 50,5 % de ses 

dépenses réelles, les 7 communes ventilent plus de 80 % 

 

On constate que sur les deux premières années de GPSO les dépenses réelles de fonctionnement du « bloc 

communautaire » sont identiques, mais que la part de GPSO tend à augmenter (37,5 % des dépenses en 2010 et 

39,2 % en 2011) 

 

Environ un quart des dépenses réelles du « bloc communautaire » ne sont pas ventilées mais une légère 

amélioration peut être constatée, tant dans les communes que pour GPSO. En revanche les analyses par fonctions 

sont plus représentatives du fait d’un faible taux de « non ventilable ».  
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Les « services généraux » sont le premier poste de dépenses de fonctionnement du « bloc communautaire » et ils 

représentent 22% des dépenses ventilées en 2011. On relève qu’elles sont en augmentation par rapport à l’année 

précédente (+ 6,5 %). Ces dépenses sont essentiellement des dépenses communales (93 % du total) 

 

Les dépenses du « bloc communautaire » pour les « services urbains et d’environnement »sont le second poste 

de dépenses de fonctionnement et voisin des services généraux. Ces dépenses sont essentiellement des dépenses 

de l’établissement public GPSO (83 % du total). Ce constat met en lumière un des effets des transferts de 

compétence. 

 

Les dépenses de fonctionnement qui relèvent presque exclusivement des communes sont : 

 Sécurité et salubrité 

 Enseignement et formation 

 Famille 

 Sports jeunesse 

 Interventions sociales et santé 

 

Le transfert des Conservatoires de musique et de danse à l’établissement public GPSO fait que les dépenses pour 

la « Culture » de GPSO représentent 37 % des dépenses totales du « bloc communautaire » 

 

Pour les autres fonctions la répartition des dépenses de fonctionnement n’apporte pas de remarque particulière 

 

Est-ce que les transferts de compétences entre les communes et l’établissement public GPSO présentent une 

image différente en matière d’investissement ? 

2- Investissement : les dépenses réelles ventilées par fonctions 

 

Tableau B : Les dépenses réelles d’investissement par fonctions (K€) 

Dépenses d'Investissement Les communes GPSO 
Total "bloc 

communautaire" 

Les fonctions 2010 2011 2010 2011 2010 2011 

Services généraux 13 138 10 943 157 255 13 296 11 198 

Sécurité & salubrité 1 819 2 057              -                   -      1 819 2 057 

Enseignement, formation 30 864 20 055              -                   -      30 864 20 055 

Culture 5 372 5 776 759 2 325 6 131 8 101 

Sports jeunesse 8 073 8 730 145 150 8 218 8 880 

Interventions sociales et santé 195 486 70              -      265 486 

Famille 4 905 7 075              -                   -      4 905 7 075 

Logement 5 816 2 331 495 3 355 6 311 5 686 

Services urbains, 
environnement 27 465 35 568 32 472 25 581 59 937 61 149 

Action économique 295 614 1 0 296 614 

S/T ventilé 97 942 93 636 34 099 31 666 132 041 125 303 

Non ventilables 51 167 73 271 23 922 24 835 75 088 98 105 

% non ventilable 34% 44% 41% 44% 36% 44% 

Dépenses réelles 
d'investissement TOTALES 149 109 166 907 58 020 56 501 207 129 223 408 

 

Constats : 

 

Les pourcentages entre fonctionnement et investissement est pratiquement identique chez GPSO 

Pour les 7 communes un peu plus de 84% des dépenses de fonctionnement sont ventilés ! 

 

Les pourcentages de « non ventilable» sont plus importants en investissement qu’en fonctionnement. 
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Les communes représentent 75 % des dépenses réelles d’investissement ventilées 

 

Les « services urbains et d’environnement » sont le premier poste de dépenses d’investissement (49% des 

dépenses ventilées en 2011), avec un montant sur 2 ans assez voisin entre les communes et GPSO. 

 

Sur l’ensemble du « bloc communautaire » le second poste de dépenses d’investissement est « Enseignement et 

formation » et la totalité de ces investissements est assurée par les communes. 

 

En troisième position les « services généraux » restent une fonction à forts investissements et ce sont les 

communes qui investissent le plus dans cette fonction 

3- Les dépenses réelles TOTALES ventilées par fonctions 

 
Tableau C : Dépenses réelles totales 2010 et 2011 par fonctions et par intervenants (K€) 

Totaux 2010 + 2011 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
Totaux Fonct. + 

Invest. 

Les fonctions Communes GPSO Communes GPSO Communes GPSO 

Services généraux 199 732 14 015 24 081 412 223 814 14 427 

Sécurité & salubrité 24 216 
              
-      3 876 

              
-      28 092 

              
-      

Enseignement, formation 133 114 705 50 919 
              
-      184 033 705 

Culture 63 575 37 211 11 148 3 084 74 723 40 295 

Sports jeunesse 125 965 9 282 16 803 295 142 768 9 577 

Interventions sociales et santé 21 096 4 341 681 70 21 777 4 411 

Famille 122 249 
              
-      11 980 

              
-      134 229 

              
-      

Logement 5 464 2 542 8 148 3 850 13 612 6 392 

Services urbains, 
environnement 34 954 170 821 63 034 58 052 97 987 228 873 

Action économique 5 767 7 290 909 1 6 677 7 291 

S/T ventilé 736 133 246 206 191 579 65 765 927 711 311 971 

Non ventilables 71 911 257 020 124 437 48 756 196 348 305 776 

% non ventilable 9% 51% 39% 43% 17% 49% 

Dépenses réelles TOTALES 808 044 503 226 316 016 114 521 1 124 059 617 747 

 
Constats : 

 

Sur les 2 années d’existence de GPSO, les dépenses de fonctionnement et d’investissement ventilées ont été dans 

les communes 3 fois supérieures aux dépenses ventilées de GPSO.  

 

Ce qui caractérise les dépenses de GPSO ce sont essentiellement : 

1. les « services urbains et l’environnement » 

2. la « Culture » 

 

Ce qui caractérise les dépenses des communes ce sont essentiellement  

1. « Services généraux »,  

2. « Enseignement et formation » 

3. « Sports et jeunesse » 

4. « Famille » 

 

Enfin les communes réalisent 30% des dépenses totales ventilées pour les « services urbains et 

l’environnement ». 
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ANNEXE 4 : Les budgets Annexes 

 

Notre étude porte uniquement sur les budgets principaux et n’a donc pas agrégé les divers budgets annexes 

qui en 2011 représentent 160 204 K€ en dépenses (crédits ouverts en fonctionnement et investissement).  

 

Nota : les montants ci-dessous sont repris de l’état C3.5 figurant en annexe IV des comptes administratifs de 

2011. Les « crédits ouverts » repris dans ces états comprennent les opérations réelles et les opérations d’ordre.  

 

Récapitulatif des budgets annexes  Année 2011  
   

Communes Budgets annexes Montants K€ 
% relatif par 

commune 

Boulogne-Billancourt 

Les publications 846  

 

86% 

L'aménagement des terrains Billancourt et de l'ile Seguin 109 019 

Le théâtre de l'Ouest parisien 1 683 

La piscine-patinoire 25 943 

Les locations immobilières 851 

Chaville 
Le Centre Communal d'Action Social (CCAS) 1 247 

1% 
Budget annexe du CCAS : service de soins à domicile 602  

Issy-les-Moulineaux RAS - 0% 

Meudon 

Régie publicité 77  

 

2% 

Centre d'Arts et de Culture 2 522 

Hôtel d'activités artisanales du potager du Dauphin 366 

Rodin-Arnaudet 268 

Sèvres RAS - 0% 

Vanves Le Centre Communal d'Action Social (CCAS) 798 ε 

Ville-d'Avray RAS - 0% 

GPSO Assainissement 15 982 10% 

 CUMUL Budgets annexes (crédits ouverts) 160 204 100% 
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ANNEXE 5 : Note sur les recettes et dépenses réelles et flux croisés 

1- Recettes et dépenses réelles  

 

Vue par le citoyen la gestion financière d’une commune s’apparente au « panier de la ménagère » avec  en 

premier ce qu’il verse à la commune en tant que redevances diverses et contributions fiscales, et ensuite aux 

dépenses que la commune doit régler pour le fonctionnement des services et la réalisation des équipements 

nécessaires.  

 

Au niveau d’un groupement de communes, la vision de la gestion financière de l’ensemble n’est pas différente : 

elle présente simplement les recettes réelles encaissées et les dépenses réelles déboursées. Sont donc  excluent les 

écritures de technique comptable appelées « opérations d’ordre » passées pour les besoins de l’information 

financière. 

 

Notre étude prend  en compte le périmètre des dépenses réelles 

Nota : Pour qui se référerait aux comptes administratifs publiés par les communes et par l’EPCI GPSO, précisons 

que : 

 En « Fonctionnement » les montants réels correspondent aux totaux des colonnes « réalisations » et 

« rattachements ».  

 En « Investissement » les montants réels correspondent aux totaux de la seule colonne « réalisations » 

2- Les « flux croisés » 

 

La consolidation des comptes nous a amené à ‘neutraliser’ les flux financiers croisés entre l’EPCI et les 

communes. 

 

En effet, supposons que sur une année les personnels affectés à l’établissement public GPSO représentent des 

dépenses réelles de 42.000 K€, et que les personnels affectés à la commune « C » représentent des dépenses 

réelles de 70.000 K€. Pour l’ensemble les charges réelles de personnel sont donc de 112.000 K€ 

 

Supposons que l’établissement public GPSO prête du personnel à la commune adhérente « C » et qu’il refacture à 

la dite commune la somme de 1.900 K€. Le tableau ci-dessous représente simplement les écritures comptables 

pour GPSO et pour la commune.  
 

 

Tableau C : Exemple de comptabilisation d’un « flux croisé » et de l’agrégation des comptes        K€ 

  GPSO Commune "C" Agrégation 

  

Dépenses 

réelles 

Recettes   

réelles 

Dépenses 

réelles 

Recettes   

réelles 

Dépenses 

réelles 

Recettes   

réelles 

Charges de personnel 

affecté 
42 000  0 70 000  0  112 000  0  

Mise à disposition, 

personnel facturé 
  1 900  1 900    1 900  1 900  

Totaux 42 000  1,900  71.900  0  113 900  1 900  

 

On remarque au total que pour la commune « C » ses dépenses réelles totales incluent la refacturation du 

personnel venant de GPSO, mais que les dépenses réelles de GPSO ne sont pas affectées par la mise à 

disposition ! En revanche les recettes réelles de GPSO  ont augmenté ! Au bout du compte, en agrégeant les 

dépenses et les recettes totales de GPSO et de la commune « C », on augmente les dépenses et les recettes réelles 

du « bloc communautaire » du montant de la refacturation, alors que les charges de personnel de l’ensemble n’ont 

pas varié. C’est ce que l’on retrouve en réalisant l’agrégation des comptes si les écritures sont correctement 

passées de part et d’autre : 113.900 K€ - 1.900 K€ = 112.000 K€ ! 
 

Pour retrouver les charges de personnel réelles du « bloc communautaire » il faut donc éliminer chez GPSO et 

dans la commune « C » les écritures de refacturation. Ces écritures sont parfaitement identifiées par la 

comptabilité publique M14 qui a ouvert des comptes pour : 

 les attributions de compensation (AC) :  
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 les dotations de solidarité communautaires (DSC) 

 les mises à disposition de personnel 

 les remboursements de frais 

 les subventions d’équipement ou les Fonds de concours (FDC) 

 les subventions de fonctionnement 

 

En principe toutes les refacturations doivent s’équilibrer entre les dépenses de l’un et les recettes de l’autre, et 

finalement s’annuler à l’agrégation. Nous avons effectué ces rapprochements nécessaires pour chaque année, de 

2008 à 2011. Si les écritures concernant les AC (Attribution de Compensation) et les DSC (Dotations de 

Solidarité Communautaires) sont parfaitement claires, nous avons relevé des différences importantes entre les 

montants comptabilisés par les communautés d’agglomération et ceux comptabilisés par les communes pour les 

FDC (Fonds de Concours) et les autres comptes ! 

 

Les tableaux ci-dessous  résument nos contrôles :  
 

Fonds de concours comptabilisés par la Communauté d’agglomération ADS         K€ 

 2008 

Investissement 
2009 

Investissement 
2010 

Investissement 
2011 

Investissement 
Cumul 

2008 à 2011 

 D R D R D R D R D R 

GPSO 4 362  7 861  70  2 278  14 571  

7 Communes  4 154  4 968  3 037  0  12 159 

 

Pour les FDC nos analyses comptes par comptes ont montré qu’en 2010 et 2011 les FDC versés par GPSO 

avaient été comptabilisés en « subventions d’investissement » par les communes. Au total les erreurs se sont 

compensées. Aussi, bien que pour 2008 et 2009 nous n’ayons pas pu effectuer les mêmes rapprochements, il est 

vraisemblable que les FDC versés ont été comptabilisés par les communes dans un autre compte. Aussi nous 

avons ajusté en 2008 et 2009 les montants des FDC dans les communes sur les montants comptabilisés dans les 

EPCI.  
 

 Autres flux croisés         K€ 

 2010 2011 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

 D R D R D R D R 

GPSO 8 068 2 796  459 8 114 2 841  237 

7 communes 340 6 184 459  1 837 7 436 237  

 

Cumul de l’ensemble Fonds de concours et autres flux croisés comptabilisés        K€ 
Fonctionnement+Investissement Cumul 2008 à 2011 

 Dépenses Recettes 

GPSO 30 753 6 333 

7 Communes 2 873 25 779 

 

On constate qu’en cumul sur la période 2008 à 2011, pour 30,8 millions d’euros de dépenses dans l’EPCI, il n’y a 

que 25,8 millions d’euros de recettes comptabilisés dans les communes, soit une non affectation (ou une mauvaise 

affectation) de 5 millions d’euros 

A l’inverse, pour 2,9 millions d’euros de dépenses comptabilisées dans les communes, nous avons trouvé  6,3 

millions d’euros de recettes dans GPSO, soit une non affectation (ou une mauvaise affectation) de 3,4 millions 

d’euros.  

 

Mais où ont été comptabilisées les différences ? Un doute existe donc sur l’exactitude des dépenses et des recettes 

réelles. Devant ces constats nous n’avons pas éliminé dans la consolidation les écritures de « flux croisés » non 

équilibrées.  
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ANNEXE 6 : Analyse des charges de personnel 

 

Dans les charges de personnel on distingue les « rémunérations des titulaires » et les « rémunérations des non 

titulaires ». Pour information nous avons analysé l’état du personnel non titulaire de GPSO au 31/12/2011. Ainsi 

on dénombre 218 personnes de toutes les catégories (A, B, C, et hors catégorie) dont l’objet du contrat est très 

divers : 

 Pour compléter la structure  

o « CDI suite à reprise d’activité » (8 cas) 

o « Collaborateur de cabinet » (2 cas) 

o « Directeur de cabinet » (1 cas) 

o « Etranger recruté avant 1984 » (5 cas) 

 Pour des besoins ponctuels : 

o « pour faire face à la vacance » (143 cas) 

o « activité accessoire » (28 cas) 

o « remplacement d’un agent permanent » (19 cas) 

o « Apprenti » (5 cas) 

  

 Les rémunérations : 

 

Tableau A : Répartition des charges de personnel entre communes et établissements publics (K€) 

CHARGES DE PERSONNEL 2008 2009 2010 2011 
Evolution 
2011/2008 

… des établissements publics dont 31 778 33 266 40 426 42 804 11 025 34,7% 

Rémunération titulaires 14 923 16 335 18 065 18 936 4 013  26,9% 

Rémunération non titulaires 2 828 2 555 3 464 3 958 1 130  40,0% 

Charges Sociales et autres 14 027 14 376 18 897 19 910 5 882    

… dans les 7 communes dont 212 358 212 299 206 501 210 023 -2 335  -1,1% 

Rémunération titulaires 85 942 86 122 82 214 81 002 -4 940  -5,7% 

Rémunération non titulaires 33 200 34 655 34 509 35 904 2 704  8,1% 

Charges Sociales et autres 93 216 91 522 89 778 93 117 -99    

… totales du « bloc communautaire » dont 244 136 245 566 246 927 252 827 8 691  3,6% 

Rémunération titulaires 100 865 102 457 100 279 99 938 -927  -0,9% 

Rémunération non titulaires 36 028 37 210 37 973 39 862 3 834  10,6% 

Charges Sociales et autres 107 243 105 899 108 675 113 027 5 784    

 

A l’occasion des transferts de personnel les rémunérations des titulaires à fin 2011 ont légèrement diminué (- 

0,9%) tandis que les non titulaires progressaient très nettement (+ 10,6%). Globalement les effectifs du personnel 

titulaire n’ont pas augmenté mais on peut craindre un recours de plus en plus important à du personnel non 

titulaire. 

 

Poids des rémunérations non titulaires / titulaires 2008 2009 2010 2011 

Etablissements publics 18,9 % 15,6 % 19,2 % 20,9 % 

7 communes 38,6 % 40,2 % 42,0 % 44,3 % 

« Bloc communautaire » 35,7 % 36,3 % 37,9 % 39,9 % 

 

En 3 ans, 70% de l’augmentation des rémunérations des non titulaires a été le fait des communes (2.704 K€ sur 

un total de 3.834 K€) !  
 

 

Le Tableau B ci-après permet de constater que ce sont Chaville et Ville-d’Avray qui accusent le plus fort 

pourcentage (42/43 %) faut-il y voir un rapport avec le fait que ce sont les deux communes qui ont transféré plus 

de charges que de recettes (Attribution de compensation négative)  et donc qui ont eu besoin de retrouver à 

moindre coûts des effectifs disparus ? Y a-t-il dans toutes ces évolutions un recours à du personnel 

supplémentaire ? 



 

 36 

Tableau B : Compte 64131 Rémunérations (non titulaires) 

  2008 2009 2010 2011 
Surcoûts 
2011/2008 

Evolutions 
2011/2008 

Boulogne-Billancourt     13 144        13 313        13 358        13 824    + 680 5% 

Chaville       1 384          2 170          1 950          1 960    + 576 42% 

Issy-les-Moulineaux       4 782          4 627          4 715          5 095    + 313 7% 

Meudon       6 071          6 294          6 325          6 691    + 620  10% 

Sèvres       2 800          2 950          2 594          2 682    -118 -4% 

Vanves       4 427          4 671          4 822          4 808    + 381 9% 

Ville-d'Avray          592             630             745             844    + 252 43% 

S/T communes     33 200        34 655        34 509        35 904    + 2704 8% 

Arc de Seine       1 884          1 805           

Val de Seine          944             750           

GPSO 2828 2555       3 464          3 958       

S/T EPCI       2 828          2 555          3 464          3 958    + 1.130 40% 

Bloc communautaire     36 028        37 210        37 973        39 862    + 3.834 11% 

 

 
Le recours à des « Contrats de prestations de services avec entreprises » est une autre façon de combler les 

manques de personnel. Ce poste de dépenses (compte 611) pèse environ 70% du total des « charges à caractère 

général » du « bloc communautaire ». Etant donné l’importance de ce poste on fera exceptionnellement l’analyse 

détaillée par communes et EPCI pour comprendre l’évolution de ce poste : 
 

Compte 611 : Contrats de prestations de services   

  2008 2009 2010 2011 
Ecart 

2011/2008 Ecart en % 

Boulogne-Billancourt           351              365    
          

330              302    -              49     - 13,9 % 

Chaville       1 180          1 362          1 207          1 191                    11     + 0.9 % 

Issy-les-Moulineaux       3 350          3 471          3 097          3 494                  144     + 4,3 % 

Meudon           876          1 078          1 475          1 631                  755     + 86,2 % 

Sèvres       1 752          2 392          2 436          2 385                  633     + 36,1 % 

Vanves       1 070          1 524          1 639          1 604                  534     + 49,9 % 

Ville-d'Avray           766              782             781              797                    31     + 4,0 % 

S/T communes       9 345        10 974        10 965        11 404              2 059     + 22,0 % 

Arc de Seine     23 433        24 187            

Val de Seine       6 127        10 416            

GPSO         44 360        46 582               

S/T EPCI     29 560        34 603        44 360        46 582            17 022     + 57,6 % 

Total "bloc communautaire"     38 905        45 577        55 325        57 986            19 081     + 49,0 % 
 

Ces dépenses ont continuellement augmenté chaque année tant au niveau des communes (+22% en moyenne) 

qu’au niveau des EPCI (+57,6%). Certes on constate des évolutions très différences selon les communes, les plus 

remarquables étant Meudon (+86,2%) et à l’opposé Boulogne-Billancourt (-13,9%).   

 

 

Avec GPSO ce poste  a connu sur 2010 et 2011 une croissance de 34,6 % en 2 ans (près de 12 M€) !  

 

Ce compte reflète vraisemblablement les négociations ou renégociations des prestations dans l’optique de réaliser 

des économies d’échelle, mais en l’absence d’informations précises de la part des responsables on ne peut que 

constater une gestion inflationniste. 
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ANNEXE 7 : Mesures des charges transférées et dépassements 

 
Rappel sur les transferts de compétences

7
 au sein de GPSO 

 

Nous ne connaissons pas le montant global des compétences transférées au moment de la création de GPSO car, 

nos études antérieures portaient uniquement sur Arc-de-Seine et ses communes constitutives. De ce fait, 

concernant Val-de-Seine, nous n’avons pas d’informations sur l’historique des compétences transférées. 

 

De ce fait, pour GPSO, nous avons uniquement procédé à l’analyse des compétences transférées à partir de sa 

création au 1
er
 janvier 2010, le tableau ci-dessous rappelle simplement l’évolution du nombre des compétences 

transférées. 

 

Tableau A : Evolution en cumul du nombre des compétences transférées   GPSO 

Compétences 2008 2009 2010 2011 

anciennement ADS VDS ADS VDS ADS VDS  

Obligatoires 4 4 4 4 4 4 4 

Optionnelles 5 5 5  5 (1) 5 5 5  

Facultatives 4 2 4 2 6  (2) 6 (3) 6 

Total 13 11 13 11 15 15 15 

(1) Extension dans une  compétence déjà existante pour  ex VDS  

(2) Deux compétences transférées des ex communes d’ADS 

(3) Quatre compétences créées des ex communes de VDS 

 

Antérieurement à la création de GPSO en 2010, existaient deux établissements publics : Arc-de-Seine (ADS) et 

val-de-Seine (VDS). 

- Pour ADS, treize compétences lui étaient transférées et il n’y a pas eu de transferts nouveaux entre 2008 

et 2009. 

- Pour VDS, onze compétences lui étaient transférées et, seul un ajustement est intervenu en 2009 sur une 

compétence optionnelle, « Création, aménagement et gestion des parcs de stationnement ». 

 

A la création de GPSO en 2010, il y a eu création de deux compétences facultatives nouvelles transférées pour les 

ex ADS
8
.  Pour VDS, ce sont quatre compétences facultatives nouvelles qui ont été créées

9
. Tout ceci permettant 

une uniformisation des compétences transférées. 

Ce sont au total quinze compétences qui sont exercées depuis cette date par GPSO. 

 

Retenons que l’année de transferts de compétences est 2010, 2009 ne correspondant qu’à un simple ajustement. 

 

Regardons maintenant l’évolution des dépenses de fonctionnement de GPSO, des communes et de l’ensemble du 

bloc communautaire. (Nous reproduisons le Tableau 8 de notre l’étude, en remplaçant les % d’évolution annuelle 

par les montants). 

 

Tableau 3 : Les dépenses réelles de Fonctionnement par intervenants     (K€) 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2008 2009 2010 2011 % 2011/2009 

… du « bloc communautaire » 497 984   503 816   509 696   531 399   + 5,5 % 

 évolution en montant  +5 832 +5 880 +21 703 +27 583K€ 

… des 7 communes de GPSO  394 132   389 809   384 407   394 757   + 1,3 % 

évolution en montant  -4 328 -5 402 +10 350 +4 948 K€ 

… des établissements publics  103 852   114 007   125 289   136 642   + 19,9 % 

évolution en montant  +10 155 +11 282 +11 353 +22 635 k€ 

   2008-2009 : périmètre ADS+VDS       2010-2011 : périmètre GPSO 

 

                                                 
7
 Se reporter à l’annexe 1 pour en avoir la liste exhaustive. 

8
 La mise en lumière des bâtiments remarquables,  et création, aménagement et gestion des espaces publics dédiés aux 

espaces verts et boisés. 
9
 L’enseignement de la musique, de la danse et de l’art dramatique ; Le ramassage scolaire ; Le soutien aux clubs sportifs ; 

La mise en lumière des bâtiments remarquables. 
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- En 2008, d’après ce que nous savons, il n’y a pas eu de transferts. 

- En 2009, pour 4328K€ de baisse dans les communes, nous constatons +10155K€ dans ADS+ADS ; Cette 

année là il y a eu un ajustement de la compétence optionnelle « Création, aménagement et gestion des parcs 

de stationnement » pour VDS. 

 

- En 2010, une baisse de 5402K€ dans les communes correspond + 11282K€ à GPSO. Pour cette année là, 

nous avons l’information de transferts de compétence pour 13097K€. 

 

- En 2011, il y a une augmentation des dépenses des communes de +10350K€ et des dépenses de GPSO de 

11353K€ et ce, sans augmentation ou diminution des compétences transférées. 

 

Avant de procéder à l’analyse et à l’explication de l’évolution des dépenses, quels sont les constats apparents ? 

   

En gros, à 1€ de moins dans les communes correspond 2€ de plus dans ADS+VDS pour 2009, dans GPSO pour 

2010. Pour 2011, les dépenses augmentant de nouveau dans les communes et dans GPSO et ce, sans modification 

liées aux transferts de compétences, donc dans les charges.  

 

Avant d’en tirer quelques conclusions, examinons déjà sur le plan théorique à quoi correspond la variation de 

+32,8M€ des dépenses de GPSO à fin 2011, et de +0,6M€ dans les communes. 

 

1. Mesure des charges transférées et dépassements 

 

Y-a-t-il un surcoût, de quel montant est-il et à qui est-il imputable ? Pour cela il faut évaluer à quoi correspond la 

variation de dépenses de +32,8M€ dans GPSO. 

 

Cette variation a plusieurs composantes : 

 

- Le montant correspondant aux charges transférées et donc, aux dépenses correspondantes. 

- Le coût de l’inflation INSEE, voire, au-delà, le coût de l’inflation des dépenses communales tel que 

mesuré par le « panier du maire »
10

 

- Les charges contraintes éventuelles, fiscales ou parafiscales, liées à la création de l’établissement  public 

GPSO. 

- Le coût de la structure créée par GPSO ou reprise des structures ADS et VDS en 2010, et correspondant à 

« toutes les dépenses de fonctionnement et d’investissement se rapportant au fonctionnement des 

instances de la communauté »
11

 

 

1.1 Les charges contraintes fiscales et parafiscales 

 

Y-a-t-il eu des charges contraintes, et leur augmentation, sur la période ? 

Nous avons trouvé : 

- Communes : +0,4M€  

- EPCI :           +4,3M€ 

Comme indiqué ci-après : 

 

Tableau 1 : Calcul des charges contraintes fiscales et parafiscales   M€ 

 Compte Intitulé 2008 2011 
Variation en 

M€ 

Communes 7394 FDSIDF 10,6 11 +0,4 

EPCI 

6558 
Autres contributions 

obligatoires 
0.2 0.4 +0,2 

73968 idem 5,8  -5.8 

739116 Reversement sur FNGIR  9,9 +9,9 

Total   16,6 21,3 +4,7 

 

                                                 
10

 Voir le Tableau D au début de l’étude 
11

 Voir article 16 des statuts 
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2. Méthode de la variation d’Attribution de compensation (AC) utilisée par GPSO 

 

En vertu de l’article 1609 nonies C du CGI
12

 GPSO fixe librement le montant de l’attribution de compensation 

(AC) sans rapport direct avec le montant des contributions directes. Ainsi, en se basant sur le rapport du 

CLCETTC
13

 évaluant annuellement les charges transférées (TC) des communes vers GPSO, l’AC est calculée de 

la façon suivante : 

 

Début d’année : AC provisoire n+1 = AC définitive n – évaluation provisoire des TC n 

 

Fin d’année : AC définitive n+1 = AC définitive n – évaluation définitive des TC n 

 

Nous avons eu les données permettant de calculer les TC 2010 et 2011.  

 

Tableau 2 : Calcul de TC                 Euros 

2009 2010 2011 

AC 

définitive 

TC 

définitif 

AC 

définitive 

TC 

définitif 

AC 

définitive 
104 140 966 13097092 91 043 874 0 91 043 874 

  
D’après ces informations : 

Transfert de charges 2010 : 13 097 092€ = 13,1M€ (augmentation des charges transférées) 

Transfert de charges 2011 :    0€ 

Total des TC 2010 à 2011 : 13 097 092€ 

 

Actualisons à partir de l’inflation INSEE les valeurs des TC en euros courants afin de les ramener en base 

économique 2009, juste avant la fusion des deux communautés, et en base économique 2011, fin de la période 

étudiée. 

 

Tableau 3 : Calcul des transferts de charges en bases économiques 2009 et 2011 K€ 

 TC définitif 

En BE 2009 

Coefficient 

déflateur 

TC 

de l’année 

Coefficient 

d’inflation 

TC définitif 

en BE 2011 

2010 12 903 0,9852 13 097 1,021 13 372 

2011 0 0,9650 0 1 0 

Total des transferts 12 903  13 097  13 372 

 
Connaissant maintenant le montant des transferts de compétences, nous pouvons procéder à l’analyse du contenu 

de la variation des dépenses de GPSO d’une part, et de l’ensemble des communes d’autre part. 

 
3. Bilan de la période 2010 -  2011 

 

1) Impact des transferts de charges sur les dépenses de GPSO à fin 2011 

 

- Coût des transferts de charges   13,4M€ 

- Inflation INSEE
14

      4,1M€ 

- Surcoût d’inflation « panier du maire »
15

  -0,2M€ 

- Charges fiscales et parafiscales
16

    4,3M€ 

- Sous total     21,6M€ 
- Différence à 22,6M€ : Surcoût de structure     1,0M€ 

- Total général      22,6M€ 
 

                                                 
12

 Modifié par la loi n°2009-1673du 30 décembre 2009, paragraphe V,1° bis ou, dans sa dernière version, modifié par la loi 

n°2013-61 du 18 janvier2013 
13

 Commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges 
14

 +3,63% sur 2010 et 2011 
15

 +3,43%, donc inférieur à l’inflation INSEE 
16

 Voir le paragraphe 1.1 ci-avant et le tableau 1 
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Ainsi, en mettant à part les 3,9M€ d’inflation et les 4,3M€ de charges fiscales et parafiscales, il aura fallu 

dépenser 1M€ de plus dans GPSO pour 13,4M€ de charges transférées, c’est-à-dire que : 

 

1€ de charges transférées = 1,075€ de dépenses dans GPSO  

 

Mais, de fait, le contribuable doit payer aussi les charges fiscales et parafiscales ; ainsi aux transferts de charges 

de 13,4M€, dans GPSO cela coûte 4,3+1M€ ; l’égalité devient alors : 

 

1€ de charges transférées = 1,4€ de dépenses totales dans GPSO  

 

 

2) Impact dans les communes des charges transférées à GPSO à fin 2011 

 

-  Dépenses des communes à fin 2009  389,8 M€ 

-  Moins charges transférées en Base 2009     - 12,9 M€ 

-  Dépenses fin 2009 hors transferts (TC)  376,9 M€ 

 

- Dépenses des communes à fin 2011  394,8 M€ 

- Moins charges fiscales et parafiscales
17

     - 0,4M€ 

- Egal Dépenses à fin 2011 hors CFP  394,4 M€ 

 

- Si nous faisons le rapport entre dépenses à fin 2011 hors CFP et les dépenses à fin 2009 hors TC, nous 

trouvons : 

- 394,4/376,9 M€ = 1,046, soit +4.6% entre fin  2009 et fin 2011 

- Pendant cette période l’inflation INSEE a été de +3,6% et cette du panier du maire de +3,4% 

-  La différence entre +4,6% et +3,4% soit +1,2% représente donc le surcoût d’accroissement des dépenses 

des communes au-delà du « normal », soit +4,5M€ (376,9 x 0, 012 = 4,5M€). 

 

3) Conclusion concernant l’impact de la création de la communauté d’agglomération 

 

- Dans l’établissement public GPSO, et hors charges contraintes, il n’y a pas eu l’effet d’économie 

d’échelle escompté puisque pour  
 

 1€ de charges transférées = 1,075€ de dépenses dans GPSO
18

   

 

- Dans les communes il n’y a pas eu stabilisation des dépenses en euros courants. 

 

- Il nous faudra vérifier qu’à fin 2013 cette situation est redressée dans les communes et que GPSO, 

après un très sensible ralentissement des surcoûts de structure par rapport à ceux constatés à fin 2009, 

aura traduit dans les actes ses engagements vis-à-vis des citoyens, engagements qui datent maintenant 

de 2003. 

 

- Dans le cas contraire, dix ans de dépassements et de non tenue des engagements sur les économies 

d’échelle poseraient la question de la justification de la création des communautés d’agglomération. 

                                                 
17

 Idem  nota 10 ci-avant 
18

 Rappelons que pour Arc-de-Seine, à fin 2009 nous étions arrivés à 1€ de charges transférées = 1,5€ de dépenses dans ADS 
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